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 PRÉFACE 
 

 
Les plus gros « clients » du KCE sont généralement le gouvernement et son administration. Il peut cependant arriver 
que le législateur demande également une étude pour alimenter sa réflexion au sujet d’une loi en préparation ou d’une 
loi à modifier. Ce fut le cas, par exemple, pour la loi relative à l’indemnisation des dommages résultant des soins de 
santé et pour l’élaboration d’un index médical dans le cadre de la loi réglant l’évolution des prix des contrats 
d’assurance maladie. 
Il s’agit cette fois ci d’évaluer une loi entrée en vigueur en 2007. Cette loi oblige les compagnies d’assurance d’offrir 
une assurance hospitalisation sans surprime aux personnes qui souffrent d’une maladie chronique ou sont 
handicapées. Dès le départ, était prévue une évaluation de cette nouvelle disposition quatre ans plus tard par le 
Centre fédéral d’expertise des soins de santé, l’Union professionnelle des entreprises d’assurance (Assuralia) et des 
associations de patients. Cette évaluation devant permettre de décider si l’obligation serait maintenue au-delà de la 
période probatoire. 
A la demande du Ministre compétent en matière d’assurances, le KCE a pris l’initiative de l’étude en concertation avec 
les partenaires désignés par la loi. Aucun chiffre n’était disponible pour répondre aux questions posées. Une enquête 
a donc été lancée, via les principales mutualités pour sélectionner les personnes à interroger, avec l’aide d’Assuralia et 
des associations de patients pour établir le questionnaire et examiner les réponses et enfin avec la collaboration de 
l’institut de sondage TNS-Dimarso pour réaliser les enquêtes téléphoniques et encoder les réponses de manière 
structurée.  
L’enquête s’est déroulée en un temps record malgré la période difficile des vacances d’été. Nous tenons à remercier 
les mutualités pour leur disponibilité, Assuralia et les associations de patients pour leurs avis éclairés sur une matière 
qu’elles maîtrisent parfaitement et TNS Dimarso pour son professionnalisme exemplaire. 
 
 
 
 
 

 
Jean-Pierre CLOSON 
Directeur général adjoint 

Raf MERTENS 
Directeur général 
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 RÉSUMÉ 
EXPOSÉ DU PROBLÈME 
Les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie 
chronique ont aussi le droit d'être couvertes par une 
assurance hospitalisation  
"Je suis handicapé ou malade chronique et j'aimerais souscrire une 
assurance hospitalisation. Devrai-je payer une prime majorée? Y a-t-il un 
risque que je sois refusé?" Ces questions sont tirées de la rubrique 
'Questions fréquentes sur l'assurance santé' du site d'Assuralia, 
l'association professionnelle des compagnies d'assurances. Jusqu’au 1er 
juillet 2007, la réponse à ces deux questions était « oui ». Par le passé, les 
personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique 
éprouvaient souvent des difficultés à souscrire une assurance 
hospitalisation (à un prix raisonnable) auprès d'un assureur privé. Depuis 
la loi Verwilghena, ces personnes ont le droit de choisir une assurance 
hospitalisation sur le marché, à condition de ne pas avoir atteint l'âge de 
65 ans à la signature du contrat. Leur prime est en outre identique à celle 
des personnes ne souffrant pas d'un handicap ou d'une maladie 
chronique, mais l'assureur a le droit d'exclure contractuellement de la 
couverture tous les frais médicaux liés directement ou indirectement à la 
maladie ou au handicap préexistant.  

Ce droit est provisoire 
Le droit à la couverture par une assurance hospitalisation dont jouissent 
les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique a 
toutefois été limité dans le temps par le législateur. À l'origine, il prenait fin 
au 1er juillet 2009. Cette date d'échéance a ensuite été reportée. 
Le KCE a reçu pour mission légale, en collaboration avec l'association 
professionnelle des compagnies d'assurances (Assuralia) et les 
associations de patients, de procéder à l'évaluation de ce droit des 
                                                      
a  Article 138 bis-6 de la Loi sur le Contrat d'Assurance terrestre (LCAT) du 

25 juin 1992, modifiée par la loi Verwilghen du 20 juillet 2007. 

personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique, à 
souscrire une assurance hospitalisation. En fonction de cette évaluation, le 
Roi décidera si ce droit doit être maintenu ou non.  

MISSION DU KCE, EN COLLABORATION 
AVEC ASSURALIA ET LES ASSOCIATIONS 
DE PATIENTS 
Le KCE a été chargé par  le Ministre des Finances, compétent dans le 
domaine des Assurances, d'apporter une réponse aux questions 
suivantes: 
1. A-t-il effectivement été fait usage du droit prévu à l'article 138bis-6?  
2. Existe-t-il une demande continue et importante de conclure une telle 

assurance soins de santé?  
3. La période d'applicabilité de l'article de loi en question doit-elle être 

prolongée?   

MÉCANISMES DE PROTECTION INTÉGRÉS 
DANS LA LOI VERWILGHEN  
Par le biais de l'article 138bis-6, le législateur a souhaité offrir une 
protection aux personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie 
chronique et désireuses de souscrire une assurance. L'intention du 
législateur n'a toutefois pas été d'organiser un accès absolu aux 
assurances hospitalisation privées : ce droit ne s'applique pas aux 
personnes de plus de 65 ans ; les coûts liés à une maladie ou un handicap 
préexistant sont exclus de la couverture ; et les conditions de la police 
autres que la prime (par exemple, l’étendue de la couverture), peuvent être 
différenciées. La loi ne donne aucune définition des concepts de 'handicap' 
et de 'maladie chronique'. 
Par ailleurs, la loi Verwilghen instaure une couverture à vie par l'assurance 
hospitalisation individuelle pour tous les membres de la famille couverts 
par cette assurance. L'assureur ne peut plus résilier le contrat lorsque 
l'assuré tombe malade, ce qui signifie que les coûts liés à un handicap ou 
à une maladie chronique seront bel et bien couverts après une génération, 
lorsque les enfants ne seront plus fiscalement à charge de leurs parents. 
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Un second mécanisme de la loi garantissant la couverture à vie est le droit 
à la prorogation individuelle, par exemple lors de l'accession à la pension, 
d'une assurance conclue antérieurement par l'employeur. 

RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE KCE 
Le bureau d'études TNS-Dimarso a été chargé par le KCE d'interroger un 
échantillon de 762 personnes, dont 290 souffrant de handicap ou de 
maladie chronique, quant à leur état de santé, leur éventuelle couverture 
par une assurance hospitalisation et leur connaissance de la loi 
Verwilghen. Cet échantillon est représentatif en termes d'âge, de genre et 
de région. Pour de plus amples informations sur la procédure de sélection 
des répondants et sur la teneur du questionnaire, nous vous invitons à 
consulter le rapport scientifique. 

40% des répondants n’ont pas d’assurance facultative, 16% 
sont couverts par plusieurs assurances 

Les mutualités et les assureurs privés se partagent le marché des 
assurances hospitalisation. Dans la plupart des mutualités, les membres 
sont tenus de souscrire à une série de services relatifs à l’assurance 
complémentaire. L’hospitalisation est un de ces services. Cette assurance 
complémentaire n’est pas reprise dans la Figure 1. En plus de celle-ci, les 
membres peuvent souscrire une assurance hospitalisation facultative. Une 
assurance hospitalisation facultative auprès d’un assureur privé, peut être 
souscrite a titre individuel ou via l’employeur.  

Une comparaison des résultats de notre enquête avec ceux de deux 
enquêtes récentes menée par Assuralia et Test-Achats montre un certain 
nombre de différences. Dans notre enquête, 19% des répondants ont une 
assurance mutualiste facultative. Ce pourcentage s’éloigne fortement des 
résultats de l’enquête réalisée pour le compte d’Assuralia (28%). 
Signalons aussi la divergence entre le pourcentage de répondants non 
couverts par une assurance hospitalisation relevé par notre étude (40%), 
et ceux qui sont observés par les enquêtes d'Assuralia (16%) et de Test-
Achats (10%). Cette différence entre les résultats peut s'expliquer par le 
fait que la distinction entre les assurances hospitalisation complémentaires 
obligatoire et facultative n'est pas toujours claire. 

Figure 1. Couverture des répondants par une assurance 
hospitalisation facultative 

 
 
Les 40% de répondants de l'étude du KCE qui n’ont pas d’assurance 
hospitalisation et les 16% de l'enquête d'Assuralia ne se répartissent pas 
de manière uniforme sur l'ensemble de la population. Ce sont les 
répondants sans activité professionnelle rémunérée, les ouvriers et les 
demandeurs d'emploi, les isolés, les ménages à faible revenu ou les 
seniors qui sont significativement moins couverts par une assurance 
hospitalisation privée. Selon la mutualité, l'assurance complémentaire 
obligatoire peut inclure une certaine couverture des frais d'hospitalisation, 
mais cette prise en charge est plus restreinte que celle d'une assurance 
facultative souscrite auprès d'un assureur privé ou d'une mutualité.  
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En contrepoint des personnes non assurées, 16%b des répondants sont 
couverts par plusieurs assurances hospitalisation. Eu égard à la grande 
diversité de polices, nous ne savons pas si ces assurances sont des 
compléments ou des substituts. L'assureur (privé ou mutualiste) ne couvre 
en tous cas pas toujours la totalité des coûts.  
57% des répondants atteints de handicap ou de maladie chronique ont 
une assurance hospitalisation facultative contre 63% des personnes qui 
n’ont pas de problème de santé chronique. On n'observe pour aucun type 
de contrat d'assurance une différence entre les personnes souffrant ou ne 
souffrant pas d'un handicap ou d'une maladie chronique, statistiquement 
significative. 

Manque de transparence  
La population ne connaît pas (bien) le droit à l’assurance hospitalisation. 
Sur l'ensemble des personnes interrogées, 25% seulement connaissent 
l'existence de la protection offerte par la loi. Les répondants les mieux 
informés sont les jeunes (18-34 ans) et les diplômés. Aucune variation 
régionale n'a été observée. 
Le groupe cible de la loi, à savoir les personnes souffrant d'un handicap ou 
d'une maladie chronique, est encore moins bien informé. A peine 15% de 
ce groupe connaît l'existence de cette mesure de protection qui leur est 
spécifiquement destinée. 
Les mutualités sont le principale source d'information des répondants, 
suivies par la presse. Les associations de patients ne jouent qu'un rôle 
négligeable dans ce domaine.  

Mais les problèmes sont peu nombreux 
Les personnes couvertes par une assurance hospitalisation privée ont été 
invitées à signaler les éventuels problèmes rencontrés lors de la 
souscription de leur contrat ou lors du recours à leur assurance suite à une 
hospitalisation. Des problèmes à la souscription ont été rapportés par 2 
répondants seulement, en raison de l'état de santé d'une des personnes 
couvertes par la police. Un des répondants avait jadis aussi été refusé par 
une autre compagnie d'assurances.  
                                                      
b  Voir Tableau 6 (2 assurances: 107 répondants; 3 assurances ou davantage: 

17 répondants). 

Au cours des trois dernières années, 72 répondants ont eu recours à leur 
assurance hospitalisation suite à l'admission à l'hôpital d'une des 
personnes couvertes par la police. Deux répondants ont fait état de 
problèmes pour obtenir le remboursement des frais d'hospitalisation. 
La sous-représentation des couches de la population les plus pauvres 
dans les échantillon et les banques de données est un problème connu qui 
doit être pris en considération lors de l’interprétation des résultats. 

RÉPONSES AUX QUESTIONS DU 
MINISTRE 
A-t-il effectivement été fait usage du droit instauré par l'article 
138bis-6 de la Loi sur le Contrat d'Assurance terrestre? 
Pour pouvoir apporter une réponse pertinente à cette question, il aurait été 
nécessaire de disposer d'une comparaison entre l'accès à une assurance 
hospitalisation privée des personnes souffrant d'un handicap ou d'une 
maladie chronique avant et après le 1er juillet 2007. Les résultats de 
l'enquête ne permettent pas de déterminer si les personnes souffrant d'un 
handicap ou d'une maladie chronique actuellement couvertes par une 
assurance hospitalisation privée  (environ 15%) auraient ou non été 
refusées avant le 1er juillet 2007. 
Plusieurs éléments d'information importants peuvent toutefois être déduits 
des réponses fournies par les personnes interrogées: il y a peu de 
problèmes, quel que soit le type d'assurance, et 2% seulement des 
personnes ne sont pas couvertes en raison d'un refus antérieur ou de la 
crainte d'un refus en raison de l'état de santé des personnes figurant dans 
la police.   

Existe-t-il une demande continue et importante de conclure 
une telle assurance soins de santé?  
Ici aussi, aucune réponse tranchée ne peut être donnée. Nous constatons 
que la connaissance de la loi est restreinte. Si elle était mieux connue la 
demande future en assurances hospitalisation privées pourrait croître. 
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La période d'applicabilité de l'article de loi en question doit-elle 
être prolongée? 
La mission du KCE ne consiste pas à apporter une réponse directe à une 
telle question. Nous pouvons en revanche contribuer à une décision 
motivée quant à la prorogation ou non de l'applicabilité de l'article 138bis-6 
au travers des arguments suivants : 
Analyse juridique 
• L'article 138bis-6 instaure la garantie d'une couverture à vie en cas 

d'hospitalisation pour l'assuré, mais aussi pour son conjoint et pour les 
enfants couverts par cette assurance. Pour ce qui concerne les 
membres de la famille couverts par la police, les frais médicaux 
découlant d'un handicap ou d'une maladie chronique existants au 
moment de la souscription du contrat d'assurance peuvent être exclus 
de la couverture.  
Cette restriction ne s'applique plus aux enfants au moment où ils 
souscrivent eux-mêmes une assurance hospitalisation. Les enfants des 
personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique ont en 
effet le droit, en vertu de l'article 138bis-7, de prolonger 
individuellement la police à un moment ultérieur, sans sélection 
médicale. 

• Les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique 
préexistante peuvent être atteintes ultérieurement d'une autre 
pathologie. Une assurance hospitalisation est de nature à prémunir 
l'assuré contre la charge financière découlant de ces éventuelles 
pathologies ultérieures. Malgré les restrictions applicables  à 
l'assurance hospitalisation des personnes souffrant d'un handicap ou 
d'une maladie chronique (l'exclusion des coûts générés par le handicap 
ou la maladie chronique existante), le droit de s’assurer représente 
malgré tout une certaine protection financière future pour ce groupe 
cible. Le droit à la souscription d'une assurance hospitalisation auprès 
d'un assureur privé élargit également l'éventail des options offertes aux 
personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique. 

 

Résultats des enquêtes 
• Les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique 

sont moins bien informées de l'existence et de la teneur de cette 
disposition légale que la moyenne de la population. Les principales 
sources d'information des répondants ayant connaissance de cette 
disposition légale sont les mutualités et la presse.  

• Les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique 
n'éprouvent presque aucun problème pour souscrire une assurance 
hospitalisation privée. Bien que les études ne permettent pas de 
connaître leur situation avant le 1er juillet 2007, nous ne pouvons 
exclure l'hypothèse selon laquelle l'entrée en vigueur de l'article 138bis-
6 a contribué à faciliter l'accès à ce marché pour le public cible. 

Autres considérations 
• Pour être en mesure de faire un choix informé entre les diverses 

polices proposées par les assureurs privés et les mutualités, il est 
indispensable que les caractéritiques des polices soient transparentes. 

• Les litiges portant sur l'exclusion totale ou partielle de certains coûts 
doivent être soumis à une instance de médiation constituée par le Roi 
sur arrêté, délibéré en Conseil des Ministres (cette instance est ci-après 
dénommée 'Commission de Médiation Assurance Frais médicaux'). Les 
travaux de cette Commission auraient pu livrer des enseignements 
utiles pour l'évaluation du droit. La 'Commission de Médiation 
Assurance Frais médicaux' n'a cependant été constituée que 
récemment et n'a dès lors pas encore pu s'acquitter de sa mission. 
Pour permettre à la Commission de remplir sa mission, le droit doit être 
prorogé. Même dans l'hypothèse de non-prorogation de l'article 138bis-
6, cette instance de médiation subsisterait pour les litiges en matière 
d'assurances de solde restant dû. 

• Assuralia déclare qu’elle est favorable à une prorogation de l'article 
138bis-6 dans sa forme actuelle. 

• Les associations de patients sont disposées à s'engager à mieux 
informer leurs associations de patients quant à ce droit, afin de toucher 
encore davantage de personnes. 
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 RECOMMENDATIONSc 
 

ARTICLE 138bis-6 
L'étude ne livre aucun argument fort qui justifierait l'abrogation pure et simple de l'article 138bis-6. 
Sur la base de l'analyse des dispositions légales sur le sujet, les recommandations suivantes 
peuvent être formulées: 
• Des conditions minimales relatives aux modalités du contrat (telles que franchise, portée et 

teneur de la couverture, etc.) devraient être définies, afin d'exclure toute possibilité de 
différenciation de la police sur la base de ces modalités. 

• Tous les candidats-assurés âgés de moins de 65 ans devraient pouvoir souscrire une 
assurance hospitalisation avec la possibilité d’exclure les coûts liés à une maladie, à une 
affection ou à un état préexistant. 

• Une nouvelle évaluation de la question devrait être réalisée lorsque la Commission de 
Médiation Assurance Frais Médicaux sera pleinement opérationnelle et lorsque l’exonération 
de la taxe de 9,25% sur la prime lorsque l’assureur offre un ‘niveau élevé de protection’, aura 
pu sortir ses effets. 

PUBLICITE ET TRANSPARENCE 
• De multiples outils et canaux d'information devraient être mis en œuvre pour informer toutes 

les couches de la population de l'existence d'un droit à l'assurance hospitalisation. Les 
associations et organisations concernées devraient se concerter pour optimiser cette 
information. 

• Tant les assureurs privés que les mutualités devraient garantir une transparence maximale en 
termes de primes, de teneur et de portée de la couverture au moyen d’un ‘contrat-type’ 
d’assurance hospitalisation, ainsi que de conditions générales des assurances hospitalisation 
qu'ils proposent. Les patients pourraient dès lors effectuer un choix informé, avec à la clé 
également une réduction du risque de double assurance. 

• Assuralia et les mutualités devraient référer sur leur site Internet, au site du SPF Economie, 
PME, Classes moyennes et Energie (sous la rubrique protection des consommateurs, ce site 
fournit une vue d'ensemble des types d'assurances hospitalisation offertes sur le marché 
belge et de leurs modalités).  

 

                                                      
c  Le KCE reste seul responsable des recommandations faites aux autorités publiques 
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UNE MEILLEURE PROTECTION POUR LES PERSONNES SOUFFRANT D'UN HANDICAP OU D'UNE 
MALADIE CHRONIQUE  
• Il faudrait évaluer le coût des soins ambulatoires des personnes souffrant d'un handicap ou 

d'une maladie chronique, et surtout celui de la fraction non prise en charge par l'assurance 
maladie obligatoire. Par ce biais, on pourrait formuler des solutions qui protègent ces 
personnes des principaux frais médicaux et éventuellement non médicaux. Cette protection 
relève plutôt de la solidarité nationale que du domaine des assureurs privés 
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1. CONTEXTE ET FINALITE DE L'ETUDE 
Les personnes souffrant d'un handicap et/ou d'une maladie chronique ont 
souvent éprouvé par le passé des difficultés à souscrire une assurance 
hospitalisation (payante). À l'initiative de l'ex-ministre des Affaires 
économiques Verwilghen, une loi a été promulguée le 20 juillet 2007 (ci-
après dénommée 'loi Verwilghen') qui s'efforce de combler cette lacune en 
obligeant les assureurs privés à proposer une couverture hospitalisation 
aux candidats-souscripteurs d'une telle assurance, âgés de moins de 65 
ans et souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique1. Cette loi 
adjoignait à la loi sur le contrat d'assurance terrestre du 25 juin 1992 (ci-
après dénommée 'LCAT') un chapitre intitulé 'Des contrats d'assurance 
maladie', composé des articles 138bis-1 à 138bis-11a. 
L'article 138bis-6 de la LCAT stipule que les personnes souffrant d'un 
handicap ou d'une maladie chronique durant la période comprise entre le 
1er juillet 2007 et le 30 juin 2011 ne peuvent se voir refuser la souscription 
d'une assurance hospitalisation. La prime payée par ces personnes doit en 
outre être identique à celle payée par les personnes ne souffrant pas d'un 
tel handicap ou maladie. En revanche, l'assureur est autorisé à exclure de 
la couverture les coûts liés au handicap ou à la maladie chronique existant 
au moment de la souscription du contrat d'assurance. 
Le KCE, ainsi que l'Union professionnelle des Entreprises d'Assurances 
(Assuralia) et les associations de patients (La Ligue des Usagers de 
Services de Santé (LUSS) et la Vlaams Patiëntenplatform), ont reçu pour 
mission légale de procéder à une évaluation de ce droit des personnes 
souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique à souscrire une 

                                                      
a  Les compagnies d'assurances privées sont soumises à la Loi sur le Contrat 

d'Assurance terrestre. Cette loi entend par 'contrat d'assurance maladie' les 
assurances soins de santé, incapacité de travail, invalidité et soins non 
obligatoire. Ci-après, nous utiliserons le terme 'assurance hospitalisation' au 
lieu du terme 'assurance soins de santé', sauf lorsqu'il est explicitement fait 
référence à des articles de la loi. En effet, le terme 'assurance soins de 
santé' est plus large et est défini comme "une assurance qui garantit, en cas 
de maladie ou en cas de maladie et d'accident, des prestations relatives à 
tout traitement médical préventif, curatif ou diagnostique nécessaire à la 
préservation et/ou au rétablissement de la santé". 

assurance hospitalisation.b La loi stipule que " Le Roi détermine avant 1er 
juillet 2011, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, si cette obligation 
est maintenue au-delà du 30 juin 2011 lorsque les résultats de l'évaluation 
démontrent une demande continue et importante de conclure une 
assurance soins de santé visée dans le présent article".  
En date du 14 juillet 2011, la Chambre des Représentants a approuvé le 
projet d'amendement de l'article 138bis-6 de la LCAT.3 Ce projet de loi 
prolonge d'une année, à savoir jusqu'au 30 juin 2012, la période 
d'applicabilité de l'article. Le Roi déterminera donc avant le 1er juillet 2012 
si l'obligation qui est faite aux assureurs privés d'accepter la demande de 
souscription d'une assurance hospitalisation émanant de personnes 
souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique est maintenue ou non 
après le 30 juin 2012. Au moment de la finalisation de la présente étude 
(15 octobre 2012), le projet de loi n'avait pas encore été approuvé au 
Sénat. 
Le présent rapport a pour finalité d'apporter une réponse aux questions 
suivantes, adressées par courrier au KCE par Monsieur Reynders, 
Ministre des Finances, compétent dans le domaine des Assurances: 
1. A-t-il effectivement été fait usage du droit prévu à l'article 138bis-6?  
2. Existe-t-il une demande continue et importante de conclure une telle 

assurance soins de santé?  
3. La période d'applicabilité de l'article de loi en question doit-elle être 

prolongée?  
La réglementation des assurances hospitalisation commercialisées par les 
assureurs privés n'est pas le seul instrument dont disposent les pouvoirs 
publics pour garantir l'accès aux soins. Une monographie détaillée du 
marché belge de l'assurance ne s'inscrit cependant pas dans le cadre de 
la présente étude. 

                                                      
b  Dans la loi du 20 juillet 2007, il était prévu que ce soit la CBFA (Commission 

bancaire, financière et des Assurances) qui procède à cette évaluation, en 
collaboration avec Assuralia et les associations de patients. La CBFA a été 
remplacée par le KCE dans la loi du 17 juin 20092 (ci-après dénommée 'loi 
de réparation' ou 'loi Reynders'). Les autres modifications sont 
essentiellement d'ordre terminologique. 



 

 

 

6 Assurance Hospitalisation KCE Reports 166 

Le présent rapport est subdivisé comme suit. Le chapitre 2 présente la 
méthodologie utilisée. Dans le chapitre 3, nous examinons plus en détail 
les différents articles adjoints par la loi Verwilghen à la LCAT, et nous 
comparons la loi Verwilghen à la législation sur les assurances 
hospitalisation proposées par les mutualités dans le cadre de l'assurance 
soins de santé complémentaire. Ensuite, les principaux résultats d'une 
enquête menée à bien par le KCE en collaboration avec TNS Dimarso 
sont discutés. Enfin, ces résultats sont comparés avec ceux de deux 
études récentes du marché belge de l'assurance hospitalisation. Le 
rapport se clôture par des conclusions et une discussion. 

2. METHODOLOGIE 
Cette étude est menée afin d’apporter une réponse aux questions de 
recherche qui ont été soumises au KCE par le Ministre des Finances, 
chargé des Assurances. Ces questions sont limitées à une évaluation d’un 
article (art.138bis-6) de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d'assurance 
terrestre (LCAT). Seules les assurances hospitalisations offertes par des 
assureurs privés à des candidats preneurs atteints de maladie chronique 
ou de handicap sont sujets de l’article en question. 
L'évaluation qui doit permettre au Roi de prendre une décision sur la 
prorogation du droit de souscrire une assurance hospitalisation pour ceux 
qui souffrent d’un handicap ou d’une maladie chronique, a été effectuée 
sur la base de (1) une analyse des mécanismes de protection de la loi 
Verwilghen, (2) une enquête téléphonique sur la base d'un questionnaire 
structuré et (3) les résultats d'autres études.  

2.1. Analyse du contexte légal 
La loi Verwilghen (y compris la loi de réparation de 2009) instaure 
plusieurs mécanismes de protection relatifs à la garantie pour les 
personnes atteintes de maladie chronique ou d’un handicap de pouvoir 
souscrire une assurance hospitalisation pour une prime normale. Les 
avantages et limitations des divers articles de la loi Verwilghen pour les 
personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique font l'objet 
d'un examen.  

2.2. Enquête téléphonique du KCE 
Une enquête téléphonique sur base d'un questionnaire structuré a été 
effectuée auprès d'un échantillon de la population belge.  
2.2.1. Recrutement des participants à l'enquête 
2.2.1.1. Détermination de la population de l'étude 
L'article 138bis-6 ne donne pas de définition d'une 'personne souffrant d'un 
handicap ou d'une maladie chronique'. Les assureurs privés ne disposent 
en outre pas d'une liste exhaustive de ce qu'ils considèrent comme des 
handicaps ou maladies chroniques. En conséquence, il a été 
expressément décidé de ne pas effectuer l'enquête exclusivement auprès 
de personnes pouvant être considérées comme souffrant d'un handicap ou 
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d'une maladie chronique sur la base des définitions administratives, telles 
qu'elles sont par exemple utilisées par les mutualités (par exemple le droit 
à un forfait de soins pour maladie chronique). Le recours à un tel critère de 
sélection aurait pu en effet conduire à la non-prise en compte de 
personnes pour lesquelles la loi a été conçue. Nous nous sommes par 
contre efforcés de choisir un panel de répondants aussi représentatif que 
possible de la population belge.  
2.2.1.2. Sélection des répondants 
Les participants à l'enquête ont été recrutés en plusieurs étapes.  
Groupe cible  
Pour choisir les répondants, la collaboration des mutualités a été 
sollicitéec. Le groupe cible de l'étude se compose de toutes les personnes 
affiliées à une des trois unions mutualistes nationales, nées entre 1941 et 
1993, et qui font donc partie de la tranche d'âge 18-70 ans. Le champ 
d'application de l'article 138bis-6 est limité aux personnes n'ayant pas 
encore atteint l'âge de 65 ans. Le choix de 70 ans comme limite supérieure 
est lié à la date d'entrée en vigueur de la loi Verwilghen, à savoir le 1er 
juillet 2007. La limite inférieure a été fixée à 18 ans, de telle sorte que 
seuls des adultes répondent au questionnaire.  
Échantillon  
À partir de ce groupe cible, un échantillon a été tiré, représentatif de la 
population belge en termes d'âge, de genre et de région (Wallonie, 
Flandre, Région de Bruxelles-Capitale). Les trois unions nationales ont 
ensuite adressé un mailingd à leurs affiliés faisant partie de l'échantillone. 

                                                      
c  Alliance nationale de Mutualités chrétiennes (ANMC), Union nationale des 

Mutualités socialistes (UNMS) et Union nationale des Mutualités libres 
(MLOZ). En raison de l'urgence de l'étude, il n'a pas été possible d'impliquer 
toutes les unions du pays.  

d  Lettre d'invitation en annexe 1.  
e  Le nombre d'affiliés faisant partie de l'échantillon représentatif diffère 

légèrement du nombre d'affiliés ayant reçu le mailing. L'échantillon a été 
composé par l'Agence Intermutualiste (AIM) sur la base des données 
administratives de 2010. Les trois unions mutualistes ont ensuite adressé 
un mailing à leurs affiliés de l'échantillon sur la base des adresses 
disponibles en 2011.  

Ce courrier leur détaillait la finalité de l'étude et les invitait à y participer. 
Les personnes qui n'étaient pas capables de répondre personnellement au 
questionnaire ont reçu la possibilité de se faire représenter ou assister. 
Les personnes qui acceptaient de participer à l'enquête ont été priées de 
retourner le formulaire de consentementf à leur union, en attendant d'être 
recontactées ultérieurement. Ce fut le cas en août pour les affiliés de 
l'ANMC et de l'UNML, et en septembre pour les affiliés de l'UNMS. Le but 
de l'envoi du mailing par le biais des mutualités était d'optimiser le taux de 
réponse. 
Réponses au mailing 
Les données (nom et numéro de téléphone) des personnes ayant retourné 
le formulaire de consentement à leur mutualité ont été transmises sous 
forme électronique par ces mutualités au bureau d'études TNS Dimarso. 
Des intervieweurs sélectionnés par ce bureau d'études ont ensuite pris 
contact par téléphone avec toutes les personnes ayant réagi.  
Lors de ce contact téléphonique, l'enquêteur a systématiquement 
demandé à pouvoir parler à la personne dont les données figuraient dans 
le fichier transmis par la mutualité. Si cette personne était absente ou 
n'était pas disponible pour un entretien à ce moment précis, rendez-vous 
était pris à un moment ultérieur. Les détails de la procédure de prise de 
contact sont fournis dans le rapport de terrain, en annexe 3.  
Répondants 
Le chapitre 3 présente les résultats de l'étude pour les répondants ayant 
participé à l'enquête téléphonique.  
2.2.2. Questionnaire structuré 
Le questionnaireg a été rédigé en collaboration avec des représentants des 
divers intervenants: Assuralia, la LUSS, la Vlaams Patiëntenplatform et les 
trois unions mutualistes.  
L'objectif premier du questionnaire était de récolter des informations afin 
d'apporter une réponse aux questions de l'étude. Les questions posées 
aux répondants n'ont toutefois et délibérément pas été restreintes à des 

                                                      
f  Formulaire de consentement en annexe 2. 
g  Questionnaire détaillé en annexe 4. Représentation schématique de la 

structure du questionnaire en annexe 5. 
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questions induisant une réponse directe aux questions de l'étude. Il est en 
effet important que le recours et les (éventuels) besoins en assurance 
hospitalisation privée soient placés dans l'éventail des autres assurances 
hospitalisation.  
Le questionnaire a été subdivisé en grands thèmes comme suit: le profil 
socio-économique du répondant, l'état de santé du répondant et de son 
partenaire ou de ses enfants éventuels, le statut du répondant en matière 
d'assurances et sa connaissance de l'article 138bis-6 de la LCAT. L'état de 
santé du répondant a été déterminé sur la base des questions suivantes: 
"Souffrez-vous d'un ou plusieurs problèmes de santé ou maladies 
'chroniques' (c'est-à-dire une maladie permanente ou probablement 
récurrente)? Souffrez-vous d'un ou plusieurs handicaps?" Les répondants 
avaient le choix entre trois réponses: 'Oui', 'Je ne suis pas sûr' et 'Non'. 
Les personnes ayant répondu 'Oui' ou 'Je ne suis pas sûr' ont été 
considérées comme souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique. 
Le questionnaire a été testé au cours de deux phases pilotes.  
Tant la formulation des questions que leur ordre chronologique étaient 
fixes. La majorité des questions étaient de type 'fermé'. Pour certaines 
d'entre elles, le répondant avait la possibilité de choisir 'autre réponse'. 
TNS Dimarso s'est efforcé autant que possible de classer ces 'autres 
réponses' dans des catégories de réponses prédéfinies (“field coding”). Un 
nombre restreint de questions étaient de type ouvert, et le répondant 
pouvait donc y apporter une réponse libre.  
2.2.3. Analyse des données 
Les résultats des enquêtes téléphoniques ont été examinés avec les 
représentants d'Assuralia, de la LUSS, de la Vlaams patiëntenplatform et 
des trois unions mutualistes. L'analyse des données est limitée à une 
analyse descriptive des résultats. 

2.3. Résultats d'autres études 
Les résultats de la présente étude ont été comparés et complétés par les 
résultats de deux enquêtes récentes relatives au marché belge de 
l'assurance hospitalisation.  

3. RESULTATS 
3.1. Analyse du contexte légal 
Ci-après, nous évoquerons successivement le degré de protection des 
personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique offert par 
l'article 138bis-6, les autres articles de la loi Verwilghen (y compris la loi de 
réparation) et les assurances hospitalisation des mutualités. 
3.1.1. Protection offerte par l’article 138bis-6 
Par le biais de l'article 138bis-6, le législateur a souhaité offrir une 
protection aux personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie 
chronique et désireuses de souscrire une assurance. En résumé, l'article 
138bis-6 offre les protections suivantes aussi bien au preneur d’assurance 
qu’aux membres de son ménage figurant dans le contrat: 
• Les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique ne 

peuvent plus se voir refuser une assurance hospitalisation par les 
assureurs privés. 

• Les frais médicaux prévus dans la police sont couverts lorsqu'ils sont la 
conséquence d'une affection ou d'un accident ne découlant pas d'un 
handicap ou d'une maladie chronique existant(e) à la souscription du 
contrat. 

• La prime est identique à celle que paierait une personne de même 
profil, mais ne souffrant pas d'un handicap ou d'une maladie chronique. 

L'article 138bis-6 ne définit pas les concepts de 'handicap' ni de 'maladie 
chronique', et ne fait pas davantage référence à des définitions 
administratives ni à des concepts existants.  
L'intention du législateur n'a toutefois pas été d'organiser un accès absolu, 
pour tous, aux assurances hospitalisation privées. On en veut pour preuve 
les limitations incluses dans l'article 138bis-6. Ces limitations sont 
explicitées dans les paragraphes ci-après. 
3.1.1.1. Limitation d'âge 
Primo, le dispositif ne s'applique qu'aux personnes âgées de moins de 65 
ans. L'instauration de cette limite d'âge peut s'expliquer par la 
segmentation du marché des assurances hospitalisation privées. Cette 
segmentation peut être définie comme 'une technique utilisée par les 



 

 

KCE Reports 166 Assurance Hospitalisation 9 

assureurs pour différencier la prime et éventuellement la couverture en 
fonction de diverses caractéristiques spécifiques du risque à assurer, dans 
le but de parvenir à une meilleure adéquation entre le montant probable 
d'un sinistre, les coûts générés par la personne en question et supportés 
par la collectivité des preneurs d'assurance, et la prime qu'elle est tenue 
d'acquitter pour bénéficier de cette couverture"4. Dans certains cas, cette 
approche peut amener l'assureur à refuser d'assurer le risque. Les 
candidats preneurs d'assurance de plus de 65 ans peuvent en 
conséquence être considérés par les assureurs comme des risques non 
assurables, les mettant ainsi dans l'impossibilité de trouver sur le marché 
une couverture de leur risque en échange d'une prime raisonnable.  
3.1.1.2. Limitation des coûts 
Le législateur donne la possibilité aux assureurs d'exclure de la couverture 
les coûts découlant du handicap ou de la maladie chronique existant(e) à 
la souscription du contrat. La constatation du handicap ou de la maladie 
chronique en question, ainsi que des frais exclus, doit se faire dans un 
document joint au contrat.  
3.1.1.3. Limitation des modalités de couverture 
La troisième limitation a trait au fait que le législateur, s'il a dûment défini le 
principe d’obligation d’offrir un contrat d'assurance hospitalisation, a par 
contre négligé de fixer les règles relatives aux modalités et à la teneur de 
ce contrat. Les assureurs conservent donc la latitude de différencier les 
conditions du contrat. Ainsi, il est théoriquement possible qu'un assureur 
impose des modalités de couverture ou une franchise différentes à une 
personne souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique et à une 
personne qui n'est pas dans cette situation. Pour tenter de combler cette 
lacune, une proposition de loi a été déposée, par laquelle il appartient au 
Roi de fixer les conditions de garantie minimales auxquelles les 
assurances hospitalisation doivent satisfaire5. La Commission de 
l'Économie a décidé de surseoir à l'examen de cette proposition de loi, et 
ce dans l'attente des résultats de la présente étude.  

3.1.2. Mesures de protection dans les autres articles de la loi 
Verwilghen 

La loi Verwilghen (y compris la loi de réparation) fait une distinction entre 
les contrats d'assurance maladie liés à l’activité professionnelleh et ceux de 
nature non professionnelle. Les articles 138bis-1 à 138bis-11 de la LCAT 
régissent les contrats non liés à l’activité professionnelle et la prorogation 
individuelle des contrats liés à l’activité professionnelle. Voici un tour 
d’horizon des principaux mécanismes de protection de l'assurance 
hospitalisationi, complémentaires aux mécanismes contenus dans l'article 
138bis-6.   
3.1.2.1. Contrat à vie 
Le premier grand principe instauré par la loi Verwilghen veut que l'assuré 
ait la garantie – hormis les cas de fraude ou de tromperie – de continuer à 
bénéficier jusqu’à la fin de ses jours de son assurance individuelle 
hospitalisation, même s'il est atteint d'un handicap ou d'une maladie 
chronique pendant la durée du contrat (art.138bis-3 de la LCAT). Cette 
garantie est en outre étendue au conjoint et aux enfants inclus dans le 
contrat. Pour ce qui concerne les enfants, la loi ne mentionne aucun âge à 
partir duquel une couverture hospitalisation distincte devrait être souscrite. 
Lorsqu'un enfant est couvert via la police d'un de ses parents, il conserve 
cette couverture tant qu'il reste fiscalement à charge de ses parents7.  
Un autre mécanisme utilisé pour garantir la couverture à vie est le droit à 
la prorogation individuelle d'un contrat d'assurance maladie lié à l’activité 
professionnelle dont jouit tout assuré couvert par une telle assurance (art. 
138bis-8 de la LCAT). Par ce biais, tous les assurés couverts par une 
assurance liée à l’activité professionnelle ont l'occasion de prolonger cette 
couverture en cas de perte de l'avantage de l'assurance collective pour 
des raisons de décès, d'accession à la pension ou de licenciement de 
l'assuré principal, ou dans le cas où l'employeur qui a souscrit l'assurance 

                                                      
h  Le contrat d'assurance maladie lié à l’activité professionnelle est un contrat 

souscrit par un ou plusieurs preneurs d'assurance (employeur(s)), au 
bénéfice d'une ou plusieurs personnes (travailleurs et éventuellement les 
membres de leur ménage) qui, au moment de la souscription du contrat, 
sont liés professionnellement au(x) preneur(s). 

i  Inspiré de Weyts (2010).6 
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collective n'est plus en mesure de la conserver, pour cause de faillite, de 
liquidation ou autre.  
Le législateur a assorti au caractère 'à vie' de ce contrat d'assurance 
maladie l'interdiction d'en modifier en cours de contrat la méthode 
technique de calcul de la prime (art. 138bis-4). Les conditions de tarif et de 
couverture ne peuvent plus être modifiées que dans certains cas précis, 
définis par la loi.  
3.1.2.2. Règle d'irrévocabilité en cas de maladie ou d'affection 

préexistante 
Une des pierres d'achoppement faisant l'objet de nombreux contentieux 
est résolue par la loi Verwilghen, à savoir la problématique de la 
couverture de maladies ou affections préexistantes. En principe, un 
candidat assuré est tenu de faire état de toutes les informations en sa 
possession pouvant raisonnablement être considérées comme des 
données permettant l'évaluation du risque par l'assureur, à l'exception des 
données génétiques (art. 5 de la LCAT).  
Après un délai de 2 ans à compter de l'entrée en vigueur du contrat 
d'assurance maladie, l'assureur ne peut plus invoquer la dissimulation non 
intentionnelle ou la communication non intentionnelle d'informations 
incorrectes par l’assuré lorsque ces informations ont trait à une maladie ou 
affection dont les symptômes s'étaient déjà manifestés au moment de la 
souscription du contrat et lorsque cette maladie ou affection n'a pas été 
diagnostiquée dans ce même délai de deux ans (art. 138bis-5, premier 
alinéa, LCAT). La même protection vaut pour les informations relatives à 
une maladie ou affection qui ne s'était encore manifestée d'aucune 
manière lors de la souscription du contrat d'assurance.  
3.1.3. Assurance hospitalisation proposée par les mutualités dans 

le cadre de l'assurance maladie complémentaire 
Outre les compagnies d'assurances privées, les mutualités sont également 
des acteurs importants sur le marché de l'assurance hospitalisation. La loi 
Verwilghen est entrée en vigueur le 1er juillet 2007, soit le même jour que 
la loi du 11 mai 2007 modifiant la loi du 6 août 1990 relative aux mutualités 
et aux unions nationales de mutualités, en rapport avec les assurances 
complémentaires8. Par cette coïncidence de date, le législateur a voulu 
indiquer que les règles qui s'appliquent aux assurances hospitalisation 

complémentaires, qu'elles soient souscrites auprès d'un assureur privé ou 
d'une mutualité, doivent être harmonisées.  
La souscription des affiliés à la couverture hospitalisation des mutualités 
peut être facultative (Tableau 1, colonne 2) ou obligatoire (colonne 3). Les 
statuts d'une mutualité peuvent en effet stipuler que l'affiliation à la 
mutualité entraîne automatiquement la souscription à un éventail de 
services complémentaires, tels que la couverture hospitalisation. La 
souscription facultative à la couverture hospitalisation est indépendante de 
la souscription aux prestations définies comme obligatoires par les statuts.  
Pour de plus amples informations à ce sujet, nous vous invitons à 
consulter une publication récente de Zorgnet Vlaanderen9 ainsi que le site 
du SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie (sous la rubrique 
‘protection des consommateurs) qui donne un aperçu des différentes 
sortes d’assurances hospitalisation offertes sur le marché belge, et leurs 
modalités10. 
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Tableau 1. Comparaison entre les assurances hospitalisation individuelles proposées par les mutualités et parles assureurs privés , après le 1er 
juillet 2007 

  Mutualités Assureurs privés 

 Souscription obligatoire Souscription facultative  
Preneurs éligibles Uniquement les affiliés de la mutualité 

 
Uniquement les affiliés de la mutualité 
Parfois catégorie professionnelle 
Pas de refus pour les membres âgés de moins de 65 
ans 

Tous  
Pas de refus des personnes 
malades chroniques ou 
handicapées âgées de moins de 
65 ans 

Durée du contrat À vie auprès de la même mutualité* 
Transfert en cas de changement de mutualité* 

À vie auprès de la même mutualité* 
Transfert en cas de changement de mutualité* 

À vie 

Résiliation par l'assuré Trimestriellement (après la 1ère année) Mensuellement Annuellement (suivant la date du 
contrat) 

Irrévocabilité   Après 2 ans (voir point 3.1.2.2) 
Exclusion frais malades chroniques 
et handicapés 

Réduction de l'indemnité forfaitaire par jour 
d'hospitalisation au lieu du remboursement des 
frais 

Réduction de l'indemnité forfaitaire par jour 
d'hospitalisation au lieu du remboursement des frais  

Frais liés à la maladie ou au 
handicap au moment de la 
souscription du contrat  

Augmentation de la prime Indice Santé 
Eventuellement en cas d'augmentation réelle et 
significative du coût des prestations garanties 
En fonction de l'évolution des risques à couvrir 

Indice Santé 
Eventuellement en cas d'augmentation réelle et 
significative du coût des prestations garanties 
En fonction de l'évolution des risques à couvrir 

Indice médical** 

Différenciation de la prime Pas de différenciation pour les handicaps et 
maladies chroniques 
Pas de différenciation en fonction du sexe 
Éventuellement en fonction de la situation de 
ménage 

Pas de différenciation pour les handicaps et maladies 
chroniques 
Pas de différenciation en fonction du sexe 
Éventuellement en fonction de la situation de ménage 

Pas de différenciation pour les 
handicaps et maladies chroniques 
Pas de différenciation en fonction 
du sexe 
 

Remboursement des frais Généralement indemnité journalière forfaitaire 
(réduite) 

Indemnité journalière forfaitaire 
Remboursement des frais (plafonné) 

Remboursement des frais 
Selon la police ; Très diversifié 

Prorogation individuelle du contrat   Membres du ménage couverts par 
la police 

Individuelle/collective Uniquement individuelle Uniquement individuelle Individuelle et collective*** 

*Par une modification de ses statuts, la mutualité peut mettre fin au service hospitalisation. Les personnes à partir de 65 ans ne peuvent pas être refusées si elles étaient  
affiliées avant leur mutation à une service semblable auprès de leur ancienne mutualité. 
**Les primes des assurances pour des frais liés à la maladie, non-liées à l’activité professionnelle, peuvent être adaptées à échéance annuelle ou sur base de l’indice des prix 
à la consommation, ou sur base d’un  indice spécifique, au sens de  l’article 138bis-4,§3 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre 11. 
***Les assureurs privés proposent des assurances hospitalisation collectives, à savoir des assurances hospitalisation liées à l’activité professionnelle. Ces assurances ne 
figurent pas dans le Tableau 1. 
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Traitement semblable des mutualités et des assureurs privés ? 
Pour le moment, les assureurs privés et les mutualités sont soumis à des 
législations différentes. Pour les assureurs privés, il s'agit de la Loi sur le 
Contrat d'Assurance terrestre du 25 juillet 1992, tandis que les mutualités 
et les unions nationales de mutualités sont soumises à la loi sur les 
mutualités du 6 août 199012. Une plainte déposée par Assuralia auprès de 
la Commission européenne relative à la différence de traitement entre les 
assureurs privés et les mutualités (notamment l'exonération des mutualités 
du paiement de taxe sur prime de 9,25%) a débouché sur les lois du 26 
avril 201013 et du 2 juin 201014. En vertu de ces législations, à dater du 1er 
janvier 2012, les mutualités ne peuvent offrir que des assurances 
hospitalisation que via des personnes morales distinctes, qui ne proposent 
aucun autre service que ces assurances. C'est le cas des sociétés 
mutuellistes. Ces sociétés doivent se conformer aux mêmes dispositions 
légales que les assureurs privés. La taxe sur la prime ne peut être évitée 
que si l'assurance en question offre 'un niveau élevé de protection'15. 
Concrètement, cela signifie pour les mutualités et les assureurs privés que 
cette assurance hospitalisation: 
• Est accessible jusqu'à l'âge de 65 ans au moins; 
• Couvre les frais découlant d'une maladie, affection ou situation 

préexistante; 
• Ne donne pas lieu à une augmentation de la prime, une limitation des 

garanties ni une réduction de l'indemnisation en raison de cette 
situation préexistante; 

• Ne prévoit pas de délai de carence supérieur à 12 mois. 
Les mutualités peuvent continuer à proposer leurs autres services 
(obligatoires). 
 
 
 
 

3.2. L'enquête telephonique du KCE  
3.2.1. Réponse au mailing et participation à l'enquête 

téléphonique  
Sur les 21.284 destinataires du mailing, 936 personnes (4,4%) ont renvoyé 
à leur mutualité le formulaire de consentement, marquant ainsi leur accord 
d’être recontactées par téléphone. Dans la phase ultérieure, 762 
personnes (3,6%) ont répondu au questionnaire.  
3.2.2. Profil démographique, socio-économique et de santé des 

répondants 
3.2.2.1. Comparaison entre le profil des répondants et (un 

échantillon de) la population belge  
Dans le Tableau 2, le profil des répondants est comparé à celui de la 
population belge et de l'échantillon. La population belge est définie ici 
comme les personnes âgées de 18 à 70 ans. Les critères de sélection 
additionnels sont le fait d'être titulaires d'un code INS belgem et d'être en 
règle d'assurabilitén. L'échantillon est segmenté par âge, genre et région 
(Wallonie, Flandre et Région de Bruxelles-Capitale). Comme exposé au 
point 2.2.1.2, le nombre de personnes de l'échantillon (21.309) est 
légèrement différent du nombre de personnes ayant été contactées par 
mailing (21.284, soit 99,9%). Dans la colonne 4 du Tableau 2 le nombre de 
personnes est de 754. La différence de 8 personnes s'explique par la 
différence de date entre la consultation des fichiers des données des 
mutualités (31/12/2010) et l'enquête téléphonique (juillet-septembre 2011). 
Les résultats de l'enquête (pour 762 répondants) sont fournis pour les 
variables d'âge, de genre et de région.  
 

                                                      
m  Code INS (Institut national de la Statistique), encore appelé 'code 

commune'. 
n  Les personnes n'ayant pas payé leur cotisation d'assurance maladie 

obligatoire ne sont pas en règle d'assurabilité. 
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Tableau 2. Comparaison entre le profil des répondants et celui (d'un échantillon de) la population belge 
 Population belge 

N=7.171.296 
Échantillon 
N=21.309 

Répondants 
N=754/762* 

Âge     

18-24 ans 
25-34 ans 
35-44 ans 
45-54 ans 
55-64 ans 
65-70 ans 

906.370 (12,6%) 
1.333.115 (18,6%) 
1.428.723 (19,9%) 
1.556.990 (21,7%) 
1.342.861 (18,7%) 

603.237 (8,4%) 

2.693 (12,6%) 
3.959 (18,6%) 
4.323 (20,3%) 
4.572 (21,5%) 
3.997 (18,8%) 
1.765 (8,3%) 

30 (3,9%) 
66 (8,7%) 

115 (15,1%) 
214 (28,1%) 
224 (29,4%) 
113 (14,8%) 

Genre    

Homme 
Femme 

3.581.979 (49,9%) 
3.589.317 (50,1%) 

10.433 (49,0%) 
10.876 (51,0%) 

342 (44,9%) 
420 (55,1%) 

Région    

Flandre 
Wallonie 

Bruxelles 

4.194.373 (58,5%) 
2.288.454 (31,1%) 

688.469 (9,6%) 

12.373 (58,1%) 
6.798 (31,9%) 
2.138 (10,0%) 

517 (67,8%) 
200 (26,2%) 

45 (5,9%) 
Statut professionnel    

Salarié 
Indépendant 

6.395.928 (89,2%) 
775.368 (10,8%) 

19.050 (89,4%) 
2.259 (10,6%) 

696 (92,3%) 
58 (7,7%) 
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 Population belge 
N=7.171.296 

Échantillon 
N=21.309 

Répondants 
N=754/762* 

Statut social   
Personnes non protégées 

Actifs 
Invalides et handicapés 

Pensionnés 
Veufs/veuves 

Autres 

165.723 (2,3%) 
5.739.988 (80,0%) 

401.905 (5,6%) 
757.142 (10,6%) 
105.698 (1,5%) 

840 (0,0%) 

500 (2,3%) 
17.118 (80,3%) 

1.190 (5,6%) 
2.203 (10,3%) 

298 (1,4%) 
0 (0,0%) 

6 (0,8%) 
504 (66,8%) 
77 (10,2%) 

150 (19,9%) 
17 (2,3%) 
0 (0,0%) 

Remboursement majoré du ticket 
modérateur** 

   

Oui 924.517 (12,9%) 2.767 (13,0%) 103 (13,7%) 
Invalides/handicapés    

Invalides 
Handicapés 

332.606 (4,6%) 
69.202 (1,0%) 

995 (4,7%) 
195 (0,9%) 

70 (9,3%) 
7 (0,9%) 

MAF malades chroniques**    
Droit personnel 
Droit via parent 

216.131 (3,0%) 
246.831 (3,4%) 

656 (3,1%) 
728 (3,4%) 

70 (9,3%) 
36 (4,8%) 

Revenu vital, revenus garantis, GRAPA, 
CPAS** 

   

Oui 201.155 (2,8%) 550 (2,6%) 17 (2,3%) 
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 Population belge 
N=7.171.296 

Échantillon 
N=21.309 

Répondants 
N=754/762* 

Forfaits de soins pour malades 
chroniques** 

  

Forfait B soins infirmiers 
Forfait C soins infirmiers 

Kinésithérapie E ou physiothérapie 
Allocations familiales majorées 

Allocation d'intégration des handicapés 
Allocation d'assistance aux seniors 

Allocation d'aide aux tiers 
Allocations d'invalidité majorée pour aide 

aux tiers 
Allocation forfaitaire d'aide aux tiers 

Critère hospitalisation (120 jours) 
Critère hospitalisation (6 admissions) 

Au moins 1 forfait 

6.170 (0,1%) 
3.805 (0,1%) 

64.047 (0,9%) 
14.704 (0,2%) 
80.235 (1,1%) 
3.587 (0,1%) 
1.124 (0,0%) 
3.195 (0,0%) 

 
12.426 (0,2%) 
33.157 (0,5%) 
70.257 (1,0%) 
221.792 (3,1%) 

12 (0,1%) 
7 (0,0%) 

167 (0,8%) 
37 (0,2%) 

217 (1,0%) 
5 (0,0%) 

<=3 (0,0%) 
13 (0,1%) 

 
38 (0,2%) 
95 (0,4%) 

200 (0,9%) 
607 (2,8%) 

0 (0,0%) 
<=3 (0,0%)*** 

25 (3,3%) 
<=3 (0,0%) 

8 (1,1%) 
0 (0,0%) 
0 (0,0%) 
0 (0,0%) 

 
0 (0,0%) 
5 (0,7%) 

11 (1,5%) 
42 (5,6%) 

* 762 répondants pour l'âge, le genre et la région, sur la base de l'enquête (2011; 754 répondants pour les autres variables, sur la base des données administratives des 
mutualités (2010) 
** Définition en annexe 6 
*** Lorsque le nombre de personnes est inférieur à trois, le nombre exact n’est pas mentionné dans un soucis de protection de la vie privée.  

L'échantillon se veut représentatif en termes d'âge, de genre et de région 
mais, pour les autres variables aussi, la distribution de l’échantillon est très 
proche de celle de la population belge. Ce n'est toutefois pas le cas des 
répondants. Les personnes qui ont participé à l'enquête sont plus âgées, 
plus de genre féminin et habitent plus souvent en Flandre. Pour corriger 
cette distorsion, les résultats ont été pondérés en fonction de l'âge (par 
catégories comme indiqué dans le Tableau 2), du genre et de la région. 
Une pondération ne résout cependant pas le problème que les répondants 
différent (peut-être) de l’échantillon et de la population belge en ce qui 
concernent certaines caractéristiques non-observables, telles que leur 
intérêt pour le sujet de l’étude. Dans tous les tableaux ci-après, les 
résultats présentés sont pondérés (sauf indication en sens contraire). 

Autre observation marquante, la surreprésentation dans le groupe de 
répondants des personnes pensionnées, des invalides et handicapés, 
ayant-droits au MAF pour malades chroniques et au forfait de soins. Une 
pondération en fonction de l'âge compensera largement cette 
surreprésentation. On remarquera en revanche la non-surreprésentation 
des personnes ayant droit au remboursement majoré du ticket modérateur 
et aux allocations en raison de difficultés financières.  
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3.2.2.2. Description des répondants en fonction de leur état de 
santé 

Le Tableau 3 présente les caractéristiques démographiques et socio-
économiques des personnes qui ont participé à l'enquête téléphonique 
(colonne 1). Les répondants ont été répartis en deux groupes: les 
personnes ne souffrant pas d'un handicap ou d'une maladie chronique 
(colonne 2) et les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie 
chronique (colonne 3).  
Pour déterminer si les différences entre les deux groupes sont 
significatives, nous avons eu recours à un test χ².  

 
 
 
 
 
 
 

 
Tableau 3. Profil démographique et socio-économique des répondants en fonction de leur état de santé 

 
Tous les répondants Pas de handicap ni de 

maladie chronique 
Handicap ou maladie 

chronique 
Valeur p* 

 N=762 N=472 N=290  
Âge      

18-34 ans 
35-54 ans 
55-70 ans 

236 (30,9%) 
320 (42,0%) 
206 (27,0%) 

180 (38,2%) 
185 (39,2%) 
107 (22,6%) 

56 (19,2%) 
135 (46,6%) 
100 (34,3%) 

<,0001 

Genre     
Homme 
Femme 

380(49,8%) 
382 (50,2%) 

233 (49,5%) 
238 (50,6%) 

147 (50,5%) 
144 (49,5%) 

0,784 

Région     
Flandre 

Wallonie 
Bruxelles 

449 (59,0%) 
246 (32,3%) 

67 (8,8%) 

307 (65,0%) 
129 (27,5%) 

36 (7,6%) 

143 (49,2%) 
116 (40,1%) 
31 (10,7%) <,0001 

Diplôme le plus élevé     
Universitaire 

Supérieur non universitaire 
Secondaire supérieur 

Secondaire inférieur 
Primaire/Aucun 

Ne sait pas 

121 (15,8%)  
251 (33,0%) 
226 (29,7%) 
113 (14,9%) 

46 (6,1%) 
4 (0,5%) 

91 (19,2%) 
166 (35,2%) 
140 (29,6%)  
59 (12,4%) 
15 (3,2%) 
2 (0,3%) 

30 (10,3%) 
85 (29,4%) 
86 (29,8%) 
55 (18,9%)  
31 (10,7%) 

3 (0,9%) 

<,0001 
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Tous les répondants Pas de handicap ni de 
maladie chronique 

Handicap ou maladie 
chronique 

Valeur p 

 N=762 N=472 N=290  
Activité professionnelle rémunérée     
 

Oui 
  

420 (55,1%) 
 

279 (59,2%) 
 

141 (48,6%) 
 

0,005 
 Type d'activité 

professionnelle rémunérée 
N=420 N=279 N=141  

 Ouvrier salarié 
Ouvrier fonctionnaire 

Employé salarié 
Employé fonctionnaire 

Indépendant 
Autre 

62 (14,8%) 
15 (3,5%) 

227 (54,0%) 
72 (17,1%) 

40 (9,4%) 
5 (1,2%) 

38 (13,6%) 
10 (3,6%) 

153 (55,1%) 
51 (18,2%) 

25 (8,9%) 
2 (0,6%) 

24 (17,2%) 
5 (3,5%) 

73 (51,6%) 
21 (14,9%) 
15 (10,4%) 

3 (2,4%) 

0,337 

 

Non 
  

342 (44,9%) 
 

193 (40,9%) 
 

149 (51,4%) 
 

0,005 
 Statut en l'absence 

d'activité professionnelle 
rémunérée 

N=342 N=193 N=149 
 

 Au foyer à temps plein 
Demandeur d'emploi 

Malade ou invalide 
Étudiant  

Pensionné 
Aidant d'un indépendant 

Autre 

33 (9,8%) 
59 (17,2%) 
67 (19,5%) 
57 (16,8%) 

117 (34,3%) 
2 (0,5%) 
7 (2,1%) 

23 (12,1%) 
41 (21,5%) 

6 (3,1%) 
49 (25,6%) 
67 (34,7%) 

1 (0,4%) 
5 (2,6%) 

10  (6,7%) 
17 (11,6%) 
61 (40,7%) 

8 (5,4%) 
50 (33,7%) 

1 (0,5%) 
2 (1,4%) 

<,0001 
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Tous les répondants Pas de handicap ni de 

maladie chronique 
Handicap ou maladie 

chronique 
Valeur p 

 N=762 N=472 N=290  
Source principale de revenus     

Travail 
Allocations de chômage 

Pension de retraite ou de survie 
Allocation maladie ou handicap 

Bourse d'études 
Salaire minimum/aide du CPAS 

Autre (loyers, rente, …) 
Pas de revenus 

Ne sais pas 

406 (53,3%) 
76 (10,0%) 

106 (13,7%) 
79 (10,4%) 
12 (1,6%) 
4 (0,6% 

13 (1,7% 
66 (8,7%) 
1 (0,2%) 

283 (60,0%) 
50 (10,7%) 
56 (11,8%) 

7 (1,5%) 
12 (2,5%) 
2 (0,5%) 

10 (2,1%) 
52 (11,0% 
0 (0,0%) 

123 (42,5%)   
26 (8,8%) 

49 (16,8%) 
72 (24,8%) 

1 (0,2%) 
2 (0,6%) 
3 (0,9%) 

15 (5,0%) 
1 (0,5%) 

<.0001 

Situation de famille     
Isolé sans enfant 

Isolé avec enfant(s) 
Couple sans enfant 

Couple avec enfant(s) 
Autres 

139 (18,3%) 
46 (6,1%) 

193 (25,4%) 
311 (40,9%) 

72 (9,4%) 

70 (14,8%) 
29 (6,3%) 

124 (26,3%) 
188 (39,8%) 
60 (12,8%) 

70 (23,9%) 
17 (5,8%) 

69 (23,9%) 
124 (42,6%) 

11 (3,8%) 

0,000 

Nombre d'enfants      
0 
1 
2 

3  ou plus 

437 (57,4%) 
112 (14,7%) 
149 (19,6%) 

63 (8,3%) 

268 (56,9%) 
66 (14,1%) 
92 (19,5%) 
45 (9,6%) 

169 (58,2%) 
46 (15,7%) 
57 (19,8%) 
18 (6,4%) 

0,719 

*  Pour les différences statistiquement significatives la valeur de p est en gras. 

 
Le Tableau 3 montre que les personnes souffrant d'un handicap ou d'une 
maladie chronique sont plus âgées (plus de 35 ans), vivent davantage à 
Bruxelles et en Wallonie, font davantage partie de la catégorie 'Sans 
diplôme' ou 'Diplôme de l'enseignement primaire ou secondaire inférieur', 
et ont moins souvent une activité professionnelle rémunérée. Parmi les 
personnes ayant une activité professionnelle rémunérée, on n'observe pas 
de différence significative entre les personnes avec ou sans problème de 
santé chronique en termes de répartition entre ouvriers, employés et 
indépendants. Etant donné la répartition dans deux catégories, la maladie 

ou l'invalidité induit une différence significative entre les deux groupes. La 
structure de famille est également différente: les personnes souffrant d'un 
problème de santé chronique se retrouvent plus fréquemment dans la 
catégorie des 'Isolés sans enfant'. 
3.2.2.3. État de santé des répondants  
Dans le Tableau 4, les répondants sont répartis en quatre groupes en 
fonction de leur état de santé: Pas de handicap ni de maladie chronique, 
Maladie chronique uniquement, Handicap uniquement et Handicap et 
maladie chronique.  
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Tableau 4. Prévalence d'un handicap et/ou d'une maladie chronique chez les répondants 
  Tous les répondants 

N=762 

Pas de handicap ni de maladie chronique 472 (61,9%) 

Handicap et maladie chronique 42 (5,5%) 

Maladie chronique uniquement  

 Nombre de maladies chroniques 214 (28,1%) 

 1 
2 ou plus 

153 (20,1%) 
61 (8,0%) 

Handicap uniquement   

 Nombre de handicaps 34 (4,5%) 

 1 
2 ou plus 

28 (3,7%) 
6 (0,8%) 

 
Un peu moins de 40% des répondants souffrent d'un ou plusieurs 
handicaps et/ou maladies chroniques. Un pourcentage tout à fait similaire 
a été obtenu par une enquête réalisée par les Mutualités chrétiennes16. Ce 
pourcentage est notablement supérieur à celui qui avait été constaté dans 
l'Enquête Santé 2008: 27,2% des personnes interrogées avaient alors 
indiqué souffrir d'un handicap ou d'une maladie ou affection de longue 
durée17.  
Nombre de maladies chroniques et handicaps 
Dans le groupe de répondants souffrant d'une maladie chronique mais 
sans handicap, 20% environ sont atteints d'une seule maladie chronique, 
et 8% de deux maladies chroniques ou davantage. Pour les répondants 
souffrant uniquement d'un handicap, ces pourcentages sont 
respectivement de ±4% et ±1%. Chez les répondants souffrant d'au moins 
1 handicap ou maladie chronique, 38% des individus (109 sur 290) 
souffrent de plus d'un seul problème de santé chronique. 
Quelles maladies chroniques ? 
Le questionnaire s'est également enquis du type de handicap ou maladie 
chronique. Aucune catégorie de réponses n'a été définie au préalable. Les  

 
réponses ont été codées en catégorie par deux médecins du KCE . Dans 
l’annexe 6, nous présentons la prévalence des maladies codées. Cette 
prévalence est supérieure au nombre de personnes souffrant d'un 
handicap ou d'une maladie chronique, car plusieurs répondants sont 
atteints de plusieurs handicaps et/ou maladies. 
Les réponses n'ayant pu être classées en fonction de la liste sont reprises 
dans le Tableau A.1. de l'annexe 6 ont été versées dans le groupe 'Autres'. 
Une partie des réponses concerne des affections chroniques telles que la 
maladie de Parkinson ou la sclérose en plaques, le reste étant cependant 
liée à un handicap ou maladie chronique ne pouvant être qualifiés de 
'médical'. Dans certains cas, des maladies chroniques ont été citées en 
réponse à la question 'Souffrez-vous d'un handicap?' 
En raison du nombre restreint de répondants et de la multiplicité des 
affections chroniques, aucune analyse complémentaire n'a été effectuée 
en fonction des handicaps et maladies chroniques codées.  
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3.2.3. Répondants couverts par une assurance hospitalisation: 
Qui? Laquelle? Combien? 

Dans 'Tous les répondants', avec ou sans pathologie chronique, nous 
avons cherché à connaître le nombre de personnes couvertes par une ou 
plusieurs assurances hospitalisation souscrites auprès d'une mutualité ou 
d'un assureur privé. La prorogation individuelle d'une assurance 
hospitalisation liée à l’activité professionnelle a été classée dans une 
catégorie à part. Ce type d'assurance, s'il est effectivement commercialisé 
par des assureurs privés, n'entre pas dans le cadre de l'évaluation de 
l'article 138bis-6 de la LCAT. 
La Figure 1 révèle un certain nombre de résultats marquants. 40% des 
répondants ne sont pas couverts par une assurance, 35% sont assurés via 
l'employeur, 19% via leur mutualité et 17% via un assureur privé o . 
L'addition de ces pourcentages semble indiquer qu'un certain nombre de 
répondants est couvert par plusieurs assurances hospitalisation. Nous 
reviendrons sur ce point dans le Tableau 6.  
Le Tableau 5 (colonne 1) présente les mêmes résultats que la Figure 1, 
mais fait une distinction dans les colonnes 2 et 3 entre les personnes qui 
souffrent ou non d'un problème de santé chronique. 57% des répondants 
atteints de handicap ou de maladie chronique ont une assurance 
hospitalisation facultative contre 63% des personnes qui n’ont pas de 
problème de santé chronique. On n'observe pour aucun type de contrat 
d'assurance une différence entre les personnes souffrant ou ne souffrant 
pas d'un handicap ou d'une maladie chronique, statistiquement 
significative. 
 
 
 
 
 

                                                      
o  Lorsqu'on ajoute au chiffre des assurances 'privées' la prorogation 

individuelle d'une assurance payée antérieurement par l'employeur, on 
obtient des pourcentages de 32% et 19% pour 'employeur' et 'assureur 
privé'. 

Figure 1. Couverture des répondants par une assurance 
hospitalisation facultative 

 

Assurance hospitalisation facultative

Non
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Oui
n= 459 

Entièrement 
auto‐financée

n= 271

Facultative

Mutualités
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n= 132
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via employeur
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(partiellement) financée par 
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Propre 
employeur
n= 197

Employeur d’un 
membre de la 

famille
n= 85

Pas 
d’assurance

hospitalisation
facultative
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Privée
individuelle
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40%
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Tableau 5. Couverture d'assurance des répondants en fonction de leur état de santé 

  Tous les répondants Pas de handicap ni de 
maladie chronique 

Handicap ou maladie 
chronique 

Valeur p 

Assurance hospitalisation N=762 N=472 N=290  

Oui  459 (60,2%) 295 (62,5%) 164 (56,5%) 0,100 

 Entièrement autofinancée 271 (35,6%) 178 (37,7%) 93 (32,1%) 0,111 

  Prorogation individuelle 37 (4,9%) 19 (4,0%) 18 (6,2%) 0,179 

  Facultative mutualité 148 (19,4%) 97 (20,6%) 50 (17,2%) 0,251 

  Assureur privé* 132 (17,3%) 89 (18,9%) 43 (14,8%) 0,143 
      

 Payée (partiellement) par l'employeur 243 (31,9%) 153 (32,4%) 90 (31,0%) 0,680 

  Propre employeur 197 (25,9%) 129 (27,3%) 68 (23,4%) 0,209 

  Employeur parent 85 (11,2%) 52 (11,0%) 33 (11,4%) 0,878 

* Y compris 'Ne sait pas' / 'Pas de réponse'  

Dans le Tableau 6, on découvre dans quelle mesure les répondants sont 
doublement assurés, ainsi que les combinaisons d'assurances 
hospitalisation les plus fréquentes. Comme nous n'avons aucune 
connaissance des prestations qui sont couvertes par les différentes polices 
(ni des exclusions, franchises, etc.), il ne nous a pas été possible de 
déterminer si ces 'doubles' assurances sont totalement redondantes. Les 
chiffres de double couverture ne diffèrent pas de manière significative en 
fonction de l'état de santé. 

Une proportion de 73% des répondants couverts par une assurance 
hospitalisation (n=459) possède 1 assurance. Environ 27% de ces 
répondants possède deux assurances ou davantage. Lorsque les 
personnes sont doublement assurées, la répartition entre les assurances 
intégralement autofinancées et les assurances via l'employeur est presque 
égale. 
La double assurance ne diffère pas significativement selon l'état de santé 
des répondants (souffrant ou ne souffrant pas d'un handicap ou d'une 
maladie chronique). 
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Tableau 6. Nombre d'assurances hospitalisation des répondants en fonction de leur état de santé 

  Tous les 
répondants 

Pas de handicap ni de 
maladie chronique 

Handicap ou maladie 
chronique 

 N=762 N=472 N=290 
Pas d'assurance 303 (39,8%) 177 (37,5%) 126 (43,5%) 
1 assurance * 335 (73,0%) 212 (71,8%) 123 (75,2%) 

 Type d'assurance    
 Entièrement autofinancée 183 (24,0%) 120 (25,4%) 63 (21,7%) 

 Payée (partiellement) par l'employeur 152 (19,9%) 92 (19,5%) 60 (20,7%) 
     

2 assurances 107 (14,0%) 74 (15,7%) 33 (11,4%) 

 Type d'assurance    
 Entièrement autofinancée 72 (9,4%) 49 (10,4%) 23 (7,9%) 
 Payée (partiellement) par l'employeur 74 (9,7%) 52 (11,0%) 22 (7,6%) 
  N= N= N= 

3 assurances ou plus   17 (2,2%) 9 (1,9%) 7 (2,4%) 
 Type d'assurance    

 Entièrement autofinancée 17 (2,2%) 9 (1,9%) 7 (2,4%) 
 Payée (partiellement) par l'employeur 17 (2,2%) 9 (1,9%) 7(2,4%) 
   7

* La valeur p, pour la différence en nombre d'assurances entre les répondants souffrant ou ne souffrant pas d'un handicap ou d'une maladie chronique, se monte à 0,429. 

Qui est couvert par une assurance hospitalisation souscrite auprès d'un 
assureur privé? Dans le tableau A.2. en l'annexe 6, nous comparons les 
caractéristiques démographiques et socio-économiques des répondants 
couverts ou non par une telle assurance. Les répondants qui habitent en 
Wallonie, qui n’ont pas d’activité professionnelle rémunérée (chômeurs), 
les ouvriers et les indépendants sont significativement moins nombreux à 
posséder une assurance hospitalisation privée. 
Les répondants qui ne sont pas couverts par une assurance hospitalisation 
privée invoquent plusieurs raisons (Tableau 7). Pour plus de 67% d'entre 
eux, cette non-couverture s'explique par le fait qu'ils sont déjà assurés par 
le biais de leur employeur, de leur mutualité ou par un autre biais. Pour 
12% des répondants, une assurance hospitalisation privée est trop chère, 
et ce indépendamment de leur état de santé. L'explication 'trop chère en 

raison de l'état de santé' n'est invoquée que par 2,4% des répondants. 
Lorsqu'on additionne ces réponses à 'Pas d'assurance à cause du prix 
(sans spécifier)', on arrive à près de 21% des répondants qui ne sont pas 
couverts par une assurance en raison de sa cherté. Il est étonnant 
d'observer que 12% environ des répondants ne connaissent pas ou n'ont 
pas envisagé de s'assurer contre le coût d'une admission à l'hôpital par le 
biais d'une assurance hospitalisation privée. 6% des répondants déclarent 
ne pas avoir de problème ou considèrent qu'une assurance hospitalisation 
n'est pas nécessaire.  
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Tableau 7. Raisons invoquées par les répondants à leur non-couverture par une assurance hospitalisation privée 
  Alle respondenten zonder private 

hospitalisatieverzekering 
N=630* 

Assuré via employeur, conjoint, parents, mutualité  422 (67,1%) 
Trop cher, indépendamment de l'état de santé 79 (12,5%) 
Trop cher, en raison de l'état de santé 15 (2,4%) 
Ne couvre pas les principaux frais médicaux 1 (0,2%) 
Crainte d'un refus en raison de l'état de santé (répondant ou parent) 5 (0,7%) 
Déjà refusé en raison de l'état de santé du répondant 7 (1,2%) 
Couverture d'un membre de la famille refusée en raison de son état de santé 1 (0,1%) 
N'en connaissait pas l'existence/jamais pensé 74 (11,8%) 
Ne sait pas comment faire/peur des démarches 12 (1,9%) 
Résiliation de l'assurance antérieure en raison d'une augmentation de la prime 2 (0,4%) 
Résiliation de l'assurance antérieure pour une autre raison que l'augmentation de la 
prime 

1 (0,1%) 

Autres   
 Pour quelle autre raison? 
 Trop cher(sans spécifier) 

Pas nécessaire/pas de problème 
38 (6,0%)
38 (6,0%)

  
Pas de réponse 46 (7,3%) 

* Des réponses multiples étant possibles, le total des réponses dans les différentes catégories est supérieur au nombre total de personnes ayant répondu à cette question 
(n=630). 

3.2.4. Souscription et recours à une assurance hospitalisation 
privée 

Les répondants couverts par une assurance hospitalisation privée (n=132) 
ont été invités à répondre à un large éventail de questions relatives aux 
éventuels problèmes rencontrés lors de la souscription de leur contrat ou 
lors du recours à leur assurance suite à une hospitalisation, et ce au cours 
des trois dernières années. Des problèmes à la souscription ont été 
rapportés par deux répondants seulement, en raison de l'état de santé 
d'une des personnes couvertes par la police. Un des répondants avait 
jadis aussi été refusé par une autre compagnie d'assurances.  

Une enquête auprès de l’ « Ombudsman des Assurances » livre des 
résultats comparables. Avant l’entrée en vigueur de la loi Verwilghen, 
celui-ci recevait régulièrement des plaintes relatives à la non-obtention 
d’une assurance hospitalisation. Ces plaintes ont très fortement diminué 
depuis. En 2009 et 2010, l’Ombudsman a encore reçu un certain nombre 
de plaintes relatives à de la discrimination. Celles-ci avaient toutefois plutôt 
trait aux 65 ans et plus ou concernaient l’étendue des exclusions. 
Au cours des trois dernières années, 72 répondants ont eu recours à leur 
assurance hospitalisation suite à une admission à l'hôpital d'une des 
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personnes couvertes par la police. Deux répondants ont fait état de 
problèmes pour obtenir le remboursement des frais d'hospitalisation. 
3.2.5.  Protection des enfants handicapés et malades chroniques 
Quelques questions quant à l’état de santé et au statut assurantiel des 
enfants pour lesquels ils contribuent aux frais, ont aussi été posées aux 
répondants. Au total, il y avait 325 enfants, dont 58 (17,8%) étaient atteints 
d’une ou plusieurs maladies chroniques ou handicap. 34 (10,5%) d’entre 
eux étaient couverts par une assurance hospitalisation, et pour 16 enfants 
(4,9%) il s’agissait d’une assurance hospitalisation privée.  
Seulement trois enfants souffrant d’un problème de santé chronique ont 
été refusé par un assureur en raison de leur état de santé. Pour un enfant 
ce refus date d’après le 1er juillet 2007. 
3.2.6. Connaissance de la loi Verwilghen  
Sur l'ensemble des personnes interrogées, 25% seulement (voir Tableau 
A.3 à l'annexe 6) connaissaient l'existence de l'article 138bis-6. Les 

répondants les mieux informés sont les jeunes (18-34 ans) et les diplômés. 
On n'observe aucune variation régionale dans la connaissance de 
l'existence de la loi Verwilghen. Le groupe cible de l'article 138bis-6, à 
savoir les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique, 
est beaucoup moins bien informé du droit à la souscription d'une 
assurance hospitalisation privée. Pas moins de 85% de ce groupe ignorent 
l'existence de cette mesure de protection qui leur est spécifiquement 
destinée. 
Si l'on excepte la lettre d'invitation à participer à la présente enquête, les 
principales sources d'information des répondants sont les mutualités, 
suivies par la presse (Tableau 8). Les associations de patients ne jouent 
qu'un rôle négligeable dans ce domaine.  

 
Tableau 8. Connaissance de la loi Verwilghen suivant la source d'information 

 Tous les répondants qui 
connaissaient l'existence de la loi 

Verwilghen (article 138bis-6) 

Répondants souffrant d'un handicap 
ou d'une maladie chronique ou qui 
ont un enfant malade ou handicapé

 N=187 N=48 
Courtier en assurances  11 6 

Compagnie d'assurances  17 7 
Ma mutualité  93 25 

Mon médecin 1 1 
Un proche (parent, ami, voisin…) 30 7 

Presse 44 12 
Lettre d'invitation à l'enquête  93 17 

Hors lettre d'invitation à l'enquête  57 13 

Association de patients 6 3 

Autres 6 4 
Ne sait pas 4 2 
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3.3. Les résultats des autres enquêtes 
Dans le présent chapitre, nous examinons les principaux résultats de deux 
études consacrées au marché belge de l'assurance hospitalisation. Des 
résultats plus détaillés peuvent être consultés à l'annexe 6.7. 
3.3.1. Enquête menée pour le compte d'Assuralia  
Eu égard à la mission conjointe d'évaluation de l'article 138bis-6, on peut 
s'étonner de l'organisation par Assuralia, en date du 23 septembre 2011, 
d'une conférence de presse au cours de laquelle ont été présentés les 
résultats d'une étude consacrée à l'assurance hospitalisation. La finalité de 
cette étude est similaire sur plusieurs points à celle de la présente 
enquête, tels que la radiographie des couvertures d'assurance 
hospitalisation, les principaux critères de choix d'une assurance, et la 
connaissance de l'assurance hospitalisation. Plusieurs assertions relatives 
à l'assurance hospitalisation ont également été contrôlées. Des interviews 
téléphoniques ont été effectuées en juillet 2011 auprès de la population 
belge de plus de 18 ans. Pas moins de 801 personnes ont répondu à ce 
questionnaire, représentatives par pondération en termes d'âge, de genre 
et de région.p Le fait de souffrir ou non d'un handicap ou d'une maladie 
chronique n'a fait l'objet d'aucune question. 
Les répondants sont couverts par une assurance hospitalisation souscrite 
via l'employeur (du répondant ou du conjoint) à raison de 38%, auprès 
d'un assureur privé (17%) et auprès d'une mutualité (28%). 45% des 
répondants sont couverts par l'assurance de leur employeur, tandis que 
55% d'entre eux paient eux-mêmes leur couverture hospitalisation (37% 
auprès d'un assureur privé, 63% auprès d'une mutualité).  
16% des personnes interrogées ne sont pas couvertes par une assurance 
hospitalisation. Un tiers de ce groupe est âgé de plus de 65 ans et un 
second tiers appartient à la tranche d'âge 35-54. Ce sont surtout les 
classes sociales inférieures, les isolés et les ménages dont le revenu 
mensuel est inférieur à 1.600 € qui ne sont pas couverts par une 
assurance hospitalisation. 

                                                      
p  La présentation de la conférence de presse et des éléments sous-jacents a 

été envoyée par e-mail au KCE le 26 septembre 2011. 

Il a été demandé aux répondants non couverts par une assurance 
hospitalisation (16%, n=123) s'ils envisageaient de souscrire une telle 
assurance. Plus de la moitié d'entre eux (52%) ont répondu négativement. 
Les raisons suivantes ont été invoquées pour justifier la non-couverture: 
pas besoin (28%), trop cher (22%) et 'autres' (exclusion, refus de sinistre, 
en attente d'une couverture via l'employeur, etc.) 
Les répondants ne connaissent manifestement pas très bien l'étendue de 
leur couverture. 14% des répondants ayant eu recours à leur assurance 
hospitalisation durant les trois dernières années ne s'attendaient pas à ce 
que leurs frais propres soient si élevés. 
3.3.2. Enquête effectuée par Test-Achats  
Au début 2011, Test-Achats a sondé la satisfaction des Belges quant à 
leur assurance hospitalisation18. Plus de 2.400 personnes ont été 
interrogées, à savoir un échantillon représentatif de 882 personnesq âgées 
de 30 à 74 ans, complété par 1.530 abonnés à Test-Achats (sondage via 
Internet). 
10% des répondants ne sont pas couverts par une assurance 
hospitalisation. Cette proportion est de 24% à Bruxelles. Les deux tiers 
des répondants couverts sont assurés auprès d'une compagnie 
d'assurances privée, un tiers auprès d'une mutualité. 
Les raisons suivantes ont été invoquées par les répondants pour justifier 
leur non-couverture: trop cher (68%), la couverture de la mutuelle est 
suffisante (33%) et 'autres' (exclusion d'une maladie 7,5%, refus pour 
raison de santé 7%, 'je ne sais pas comment souscrire une telle 
assurance' 10%, 'je n'ai pas besoin d'une telle assurance' 13%). 
Plus de 40% des répondants ayant fait intervenir leur assurance 
hospitalisation se déclarent surpris que leur assurance ne couvre pas 
certains frais.  
 

                                                      
q  Aucune information n'est disponible quant aux caractéristiques pour 

lesquelles l'échantillon est représentatif.  
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4. CONCLUSIONS DE SYNTHÈSE ET 
DISCUSSION 

Ce dernier chapitre présente les conclusions de synthèse et une 
discussion des résultats de l'étude dans une perspective plus large. Nous 
commencerons par quelques remarques méthodologiques. 

4.1. Limitations méthodologiques de l'étude 
Plusieurs limitations méthodologiques de la méthode d'étude choisie, à 
savoir une enquête auprès d'un échantillon de la population représentatif 
en termes d'âge, de genre et de région, sont inhérentes aux dispositions 
de la loi Verwilghen. D'autres limitations sont liées à la période au cours de 
laquelle l'enquête a été menée, ainsi qu'à la méthode de l'étude en elle-
même (enquête). Ci-après, nous passons en revue les principaux facteurs 
ayant déterminé la qualité des résultats de l'étude.  
4.1.1. Le principe de l'enquête 
Comme souligné ci-avant, la loi stipule19 que la constatation d'un handicap 
ou d'une maladie chronique et l'exclusion de certains frais doit se faire par 
le biais d'un document joint au contrat d'assurance. Dans un premier 
temps, il a été envisagé de demander ces contrats aux assureurs privés 
via Assuralia, ce qui aurait permis de quantifier le recours effectif aux 
dispositions de l'article 138bis-6 de la LCAT. D'après les informations 
communiquées par Assuralia, cette solution n'était pas utilisable, parce 
que les assureurs privés ne sont pas en mesure de déterminer 
automatiquement quels contrats sont pourvus d'une telle annexe. Une 
estimation, même imprécise, n'a pas davantage été possible. 
Nous aurions pu avoir recours à une méthode d'étude qualitative (telle que 
les interviews approfondies ou les discussions de groupe) afin de se faire 
une meilleure idée du contexte et des éventuels problèmes auxquels sont 
confrontés les handicapés et malades chroniques. Pour être en mesure de 
refléter fidèlement la multiplicité des perspectives et expériences (avant et 
après l'entrée en vigueur de l'article 138bis-6), il aurait été nécessaire de 
rencontrer un nombre suffisant de personnes souffrant d'un handicap ou 
d'une maladie chronique, et d'avoir avec elles une conversation de longue 
durée. En l'absence de définition univoque des termes 'handicapé' et 
'malade chronique' dans l'article 138bis-6, le temps imparti à l'étude ne 

permettait pas d'opter pour cette méthode. En outre, une méthode 
qualitative aurait été moins efficace pour apporter une réponse à la 
deuxième question de l'étude (quantification d'une demande continue et 
importante de conclure une assurance hospitalisation privée). 
En conséquence, l'enquête s'est révélée être la méthode la plus efficace 
pour répondre aux questions de l'étude.  
En recourant à enquête téléphonique, il était attendu que certains groupes 
cibles ne soient pas suffisamment représentés parce qu’ils ne sont pas 
joignables (par téléphone). La sous-représentation des couches de la 
population les plus pauvres dans les échantillon et les bases de données 
est un problème connu qui doit être pris en considération lors de 
l’interprétation des résultats. 
4.1.2. Choix d'un échantillon représentatif  
Bien que le public cible de l'article de loi à évaluer soit composé des 
personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique, nous 
avons choisi de ne pas limiter l'échantillon à cette population, mais plutôt 
de soumettre le questionnaire à un échantillon représentatif de la 
population belge en termes d'âge, de genre et de région. En effet, il n'était 
pas évident de toucher le public cible de l'article 138bis-6 sur la base d'une 
ou plusieurs variables des bases de données administratives des 
mutualités: 
• L'article 138bis-6 ne donne aucune définition de la 'personne 

handicapée' ou 'souffrant d'une maladie chronique', et ne fait pas 
référence à une quelconque autre définition de ces concepts. 

• Le Tableau 2 montre clairement que, même dans les bases de 
données administratives des mutualités, les handicapés et les malades 
chroniques sont définis de diverses manières. Certaines définitions sont 
fondées sur le ticket modérateur à payer par le patient (MAF malades 
chroniques), d'autres sur une dépendance aux soins (certaines 
catégories du forfait soins). Au demeurant, les assureurs privés ne 
possèdent pas davantage de liste exhaustive des handicaps et 
maladies chroniques considérés comme 'à risques' et pouvant donner 
lieu à un refus de couverture et/ou à une majoration des primes. 

S'agissant d'informations subjectives, fournies par les répondants eux-
mêmes, il est possible que l'existence ou l'absence d'un handicap ou 
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maladie particulier n'ait pas été correctement signalée, en raison des 
connaissances médicales parcellaires du répondant.  
Le nombre de répondants atteints d’une maladie chronique ou d’un 
handicap dans l’enquête du KCE (environ 40%) est comparable aux 
résultats d’une enquête des Mutualités Chrétiennes16 dans laquelle une 
liste limitative de maladies chroniques avait été proposée aux répondants. 
Dans l’Enquête Santé de 200817 cette proportion n’atteint toutefois pas 
plus de 27%. La composition des personnes qui ont participé à l’enquête 
téléphonique offre une explication possible à cette différence. Une 
pondération pour l’âge, le sexe et la région ne corrige vraisemblablement 
pas suffisamment les autres caractéristiques observable et aussi non-
observables qui vont de pairs avec la présence d’une maladie chronique 
ou d’un handicap.  
4.1.3. Faible taux de réponse à l’enquête 
Le mailing n'a suscité qu'une très faible réponse. À peine 4,4% des lettres 
(936 sur 21.284) ont été renvoyées à la mutualité. 
Ce faible taux de réponse peut s'expliquer par divers facteurs: 
• Pour les membres de l'ANMC et de l'UNML, l'enquête a été menée 

pendant les vacances. 
• Pour les membres de l'UNMS, l'enquête a été menée en septembre. Le 

nombre de tentatives de contact est inférieur à celui des autres 
organismes d'assurances, en raison du délai de clôture du travail sur le 
terrain. 

• Les destinataires du mailing ont reçu deux demandes de participation, 
à savoir une première fois pour renvoyer le formulaire de consentement 
à leur mutualité et une seconde fois pour participer à l'enquête 
téléphonique. On peut supposer que cette procédure a eu un effet 
dissuasif sur les personnes peu concernées par le sujet de l'étude. 

• Le thème du questionnaire est complexe (la structure et les 
caractéristiques des assurances hospitalisation) et personnel (aveu 
d'un handicap ou d'une maladie chronique). 

Un taux élevé d'absence de réponse induit deux problèmes: 
• Un faible taux de réponse – et donc une taille d'échantillon réduite 

(nombre de répondants) – influence négativement la fiabilité des 
résultats.  

• Que le taux de non-réponses soit faible ou élevé, les résultats de 
l’enquête dépendent de la composition du groupe des non- répondants. 
Une pondération ne rend pas les répondants représentatifs pour, par 
exemple, leur caractère ‘concerné’. 

4.2. Réponses aux questions de l'étude 
Le ministre des Finances, en charge des Assurances, a posé les questions 
suivantes: 
1. A-t-il effectivement été fait usage du droit prévu à l'article 138bis-6?  
2. Existe-t-il une demande continue et importante de conclure une telle 

assurance soins de santé?  
3. La période d'applicabilité de l'article de loi en question doit-elle être 

prolongée?  
En résumé, nous pouvons affirmer que les résultats de l'enquête ne 
permettent pas d'apporter une réponse tranchée aux trois questions de 
l'étude. En revanche, le questionnaire très complet auquel ont répondu 
762 personnes fournit plusieurs indications. 
4.2.1. A-t-il effectivement été fait usage du droit prévu à l'article 

138bis-6 de la Loi sur le Contrat d'Assurance terrestre? 
Pour pouvoir apporter une réponse pertinente aux questions de l'étude, il 
aurait été nécessaire de disposer d'une comparaison entre l'accès à une 
assurance hospitalisation privée des personnes souffrant d'un handicap ou 
d'une maladie chronique avant et après le 1er juillet 2007. Les résultats de 
l'enquête ne permettent pas de déterminer si les personnes souffrant d'un 
handicap ou d'une maladie chronique actuellement couvertes par une 
assurance hospitalisation privée auraient ou non été refusées avant le 1er 
juillet 2007. Plusieurs éléments d'information importants peuvent toutefois 
être déduits des réponses fournies par les personnes interrogées.  
L'enquête nous apprend que le nombre de problèmes auxquels les 
répondants sont confrontés dans le cadre de leur assurance 
hospitalisation privée est très restreint, et ce quel qu'en soit le type. Si l'on 
considère uniquement les refus de couverture – qui ne devraient plus 
pouvoir se produire depuis l'entrée en vigueur de la loi Verwilghen, le 1er 
juillet 2007 – trois répondants rapportent que leur enfant malade ou 
handicapé a été refusé par un assureur privé en raison de son état de 
santé. Un seul de ces refus est postérieur à l'entrée en vigueur de la loi. 
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Pour ce qui concerne les répondants en eux-mêmes, aucun refus n'est 
intervenu après le 1er juillet 2007 pour des raisons d'état de santé ou 
autres. Soulignons que ces chiffres extrêmement bas s'appliquent à un 
groupe de répondants dans lequel les personnes souffrant d'un problème 
de santé chronique sont surreprésentées. À la question de savoir pourquoi 
les répondants ne sont pas couverts par une assurance hospitalisation 
privée, 13 personnes seulement (2%) répondent que c'est en raison d'un 
refus passé ou par peur d'essuyer un refus, eu égard à l'état de santé des 
personnes figurant dans la police. La dernière indication provient des 
réponses aux questions portant sur la connaissance de la loi Verwilghen. 
Même si le rapport entre la connaissance de la loi et son utilisation 
effective n'est qu'indirect, force est de constater que le public cible de cette 
loi ne connaît pas les protections que cette législation lui offre.  
Ces résultats peuvent être interprétés de diverses manières. Soit les 
personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique 
n'éprouvent presque aucun problème à souscrire une assurance 
hospitalisation privée, et ce tant avant que depuis l'entrée en vigueur de la 
loi. Soit l'article 138bis-6 a eu pour effet de garantir l'accès à ce marché 
pour le public cible. Le manque d’une dimension de temporalité dans 
l’enquête ne permet pas de différencier les deux possibilités. 
4.2.2. Existe-t-il une demande continue et importante de conclure 

une telle assurance soins de santé?  
La remarque formulée pour la première question s'applique également à 
cette deuxième question: aucune réponse tranchée ne peut être donnée, 
mais les résultats de l'enquête permettent de dégager certaines 
indications. 
La connaissance actuellement restreinte de la loi en général, et plus 
particulièrement parmi les personnes souffrant d'un handicap ou d'une 
maladie chronique, peut augurer d'une demande future en assurances 
hospitalisation privées.  
4.2.3. La période d'applicabilité de l'article de loi en question doit-

elle être prolongée?  
La mission du KCE ne consiste pas à apporter une réponse directe à une 
telle question. Nous pouvons en revanche contribuer à une décision 
motivée quant à la prorogation ou non de l'applicabilité de l'article 138bis-6 

au travers des plusieurs arguments. Nous reviendrons sur ce point dans la 
section 4.3.4.  

4.3. Discussion 
Nous examinons ci-après successivement les mécanismes de protection 
intégrés dans la loi Verwilghen et divers résultats obtenus par le biais de la 
présente étude et d'autres études récentes.  
4.3.1. Mécanismes de protection intégrés dans la loi Verwilghen 
L'analyse de la loi Verwilghen (y compris l'article 138bis-6 de la LCAT) 
dans le chapitre 3 ci-avant révèle que cette loi prémunit effectivement les 
personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique contre 
l'exclusion d'une assurance hospitalisation, et qu'elle limite le montant de 
la prime à la somme payée par une personne ne souffrant pas d'un 
handicap ou d'une maladie chronique. Elle instaure une couverture à vie 
du preneur d'assurance et des autres membres de sa famille inclus dans la 
police, même dans l'hypothèse où les assurés sont atteints dans l'intervalle 
d'un handicap ou d'une maladie chronique. 
Incertitude sur les coûts exclus 
Les limitations évoquées dans le chapitre 3 nous obligent toutefois à 
nuancer la protection dont bénéficient les personnes souffrant d'un 
handicap ou d'une maladie chronique contre des frais d'hospitalisation 
élevés. Ce qu'il convient d'entendre par handicap ou maladie chronique 
préexistant et le fait de savoir si les frais exclus y sont réellement liés, 
peuvent faire l'objet d'une divergence de vues entre l'assureur et l'assuré. 
Lors des débats de la Commission Économie, il a été avancé que 
l'absence de limite à l'exclusion de coûts peut entraîner un affaiblissement 
de la protection de l'assuré20. Le gouvernement s'est engagé en 2007 à 
rechercher dans le cadre du Maximum à Facturer une solution aux frais 
éventuellement exclus, en rapport un handicap ou une maladie chronique. 
Une autre option consiste à instaurer un bureau de tarification auquel 
l'assuré pourrait s'adresser lorsqu'il ne parvient pas à souscrire une 
assurance hospitalisation (à un prix abordable)5. 
Le montant de la prime en fonction de la couverture des coûts 
L'absence de définition univoque du concept de 'maladie chronique' a pour 
conséquence que les refus de couverture ou surprimes restent possibles, 
même après l'entrée en vigueur du droit inscrit à l'article 138bis-6, lorsque 
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l'assureur ne catalogue pas la pathologie comme faisant partie des 
handicaps ou maladies chroniques. Il appartient à l'assuré de décider s'il 
souhaite se prévaloir de l'article 138bis-6, ou s'il est disposé à payer 
(davantage) pour une assurance 'ordinaire' par laquelle les coûts 
découlant de son handicap ou de sa maladie chronique préexistants sont 
totalement ou partiellement intégrés dans la couverture. L'article 138bis-6 
ne permet par ailleurs au candidat assuré de souscrire une assurance 
hospitalisation à un prix 'normal' que moyennant l'exclusion des coûts 
découlant d'un handicap et/ou d'une maladie chronique préexistants. À 
titre d'exemple, un patient atteint de la maladie de Parkinson peut invoquer 
(depuis le 1er juillet 2007) l'article 138bis-6 ou bien il est habilité à exclure 
les frais découlant de la maladie de Parkinson. Pour sa part, le candidat 
assuré peut opter pour la souscription d'un contrat dans lequel la maladie 
de Parkinson est couverte dans la catégorie des 'maladies graves', avec 
paiement d'une prime majorée afin de couvrir une partie des frais 
engendrés par cette maladie.  

4.3.2. Inégalité dans la couverture par les assurances 
hospitalisation  

Par le biais de l'assurance maladie obligatoire, tous les Belges sont 
prémunis contre les frais résultant d'une maladie. Dans le cadre de cette 
assurance maladie obligatoire, plusieurs autres mesures de protection 
(telles que le Maximum à Facturer et le remboursement majoré du ticket 
modérateur) ont été instaurées afin de prémunir les personnes à faibles 
revenus, mais exposées à des frais élevés, contre une charge financière 
trop importante. Les assurances hospitalisation sont monnaie courante 
dans la population belge. Le Tableau 9 présente une vue d'ensemble du 
marché de l'assurance hospitalisation, exprimée en nombre d'assurés, 
encaissement de primes et dépenses, avec ventilation entre les assureurs 
privés et les mutualités21, 22. Les résultats de la présente étude sont des 
extrapolations des réponses des personnes interrogées, et ils doivent donc 
être interprétés avec toute la circonspection voulue. 

Tableau 9. Nombre d'assurés, encaissement de primes et dépenses des assurances hospitalisation, avec répartition entre assureurs privés et 
mutualités (2008) 

 Nombre d'assurés Encaissement de primes Dépenses 

Assureurs privés23  €826,2 mio €889,1 mio 
Assurés individuels 1.324.000 €323,7 mio  
assurés collectifs 3.977.000 €502,5 mio  
Mutualités   €320,5 mio €231,2 mio 
Facultative 2.600.000* €294,0 mio €207,2 mio 
Obligatoire [7.281.784 - 9.179646]** €26,6 mio €24,0 mio 
Enquête KCE (18-70 ans)***  / / 
Assureurs privés - individuelle 1.219.000   
Assureurs privés – collective 3.011.900   
Mutualité (facultative) 1.363.000   

* Repris de Zorgnet Vlaanderen, ce chiffre étant cité sans indication de source.  
** Nombre de membres au 31/12/2009 auprès de l’ANMC, de l’UNMS et de l’UNML24. Etant donné que toutes les mutualités de l’UNML n’offrent pas une assurance 
hospitalisation complémentaire obligatoire, nous présentons le nombre d’assurés avec et sans le nombre de membres de l’UNML. Au total 10.372.983 personnes étaient 
assurées en 2009 auprès d’une mutualité. 
*** Extrapolation sur la base des pourcentages de la Figure 1, appliquée à la population belge âgée de 18 à 70 ans (voir Tableau 2). 
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40% des répondants ne sont pas couverts par une assurance 
hospitalisation (facultative) souscrite auprès d'une mutualité ou d'un 
assureur privé. Selon la mutualité, l'assurance complémentaire obligatoire 
peut inclure une certaine couverture des frais d'hospitalisation, mais cette 
prise en charge est plus restreinte que celle d'une assurance facultative 
souscrite auprès d'un assureur privé ou d'une mutualité. Pour ce qui 
concerne les assurances facultatives auprès d'une mutualité, les chiffres 
de notre enquête (19%) diffèrent considérablement des chiffres réels et 
des résultats d'autres enquêtes (28% d'après l'étude d'Assuralia). Dans ce 
même registre, signalons la divergence entre le pourcentage de 
répondants non couverts par une assurance hospitalisation relevé par la 
présente étude (40%), et ceux qui sont observés par les enquêtes 
d'Assuralia (16%) et de Test-Achats (10%). Une des explications possibles 
réside dans la question explicite de la présente étude quant à l'assurance 
facultative. La question d'ordre général 'Disposez-vous d'une assurance 
hospitalisation auprès d'une mutualité que vous payez intégralement vous-
même?" était en effet suivie d'une seconde question, à savoir "Recevez-
vous une facture distincte pour cette assurance, en marge de votre 
cotisation mutualiste ordinaire?" La distinction entre les assurances 
hospitalisation complémentaires obligatoire et facultative n'est pas toujours 
claire. Pas moins de 192 personnes ont répondu par l'affirmative à la 
première question, alors que leur réponse à la seconde question révèle 
que 44 d'entre eux (23%) se sont trompés et qu'ils pensaient à l'assurance 
hospitalisation complémentaire obligatoire. 
Les 40% de répondants de l'étude du KCE et les 16% de l'enquête 
d'Assuralia ne se répartissent pas équitablement parmi l'ensemble de la 
population. Selon les études, ce sont les répondants sans activité 
professionnelle rémunérée, les ouvriers et les demandeurs d'emploi, les 
isolés, les ménages à faible revenu ou les seniors qui sont 
significativement moins couverts par une assurance hospitalisation privée.  
En contrepoint aux personnes non assurées, 16%r des répondants sont 
couverts par plusieurs assurances hospitalisation. Eu égard à la grande 
diversité de polices, nous ne savons pas si ces assurances sont des 
compléments ou des substituts. L'assureur (privé ou mutualiste) ne couvre 

                                                      
r  Voir Tableau 6 du rapport scientifique (2 assurances: 107 répondants; 3 

assurances ou davantage: 17 répondants).  

pas toujours la totalité des coûts. La présente étude n'a pas cherché à 
savoir quels sont les frais couverts par les différentes polices, ni quel est le 
montant de leur franchise. Nous conseillons de consulter à ce sujet la 
publication de Zorgnet Vlaanderen9 qui synthétise les principales 
conclusions d'une étude comparative parue dans Budget & Droits25. 
D'autre part, certains frais, tels que les suppléments considérables pour 
chambre d'une personne, peuvent être évités en choisissant une chambre 
pour 2 personnes ou plus.  
Outre l'inégalité dans la couverture par une assurance hospitalisation, des 
études récentes16,26 ont démontré que la charge financière engendrée par 
les handicaps et maladies chroniques ne se limite pas aux frais 
d'hospitalisation. Cette charge est aussi extérieure à la sphère de 
l'assurance maladie et résulte notamment des frais de transport, 
d'adaptation du véhicule et de l'habitation, ainsi que de matériel. 
4.3.3. La complexité du marché de l'assurance hospitalisation  
Le marché de l'assurance hospitalisation est complexe25. Plusieurs études 
le confirment. Environ 75% des personnes interrogées ne connaissaient 
pas la teneur de l'article 138bis-6. La connaissance des dispositions 
légales est en outre très inégalement répartie parmi la population 
interrogée: les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie 
chronique sont notablement moins bien informées (86%) que l'ensemble 
des répondants à l’enquête. Autre exemple, 12% des répondants non 
couverts par une assurance hospitalisation ont répondu 'Je ne savais pas 
que cela existe' ou 'Je n'y ai jamais pensé'. 
Compte tenu des limitations méthodologiques de l'enquête, ces résultats 
ne peuvent être extrapolés tels quels à l'ensemble de la population belge. 
Ils révèlent toutefois un problème potentiel de diffusion inégale de 
l'information relative à l'existence et surtout à la teneur des assurances 
hospitalisation privées. Les résultats du Tableau 8 montrent qu'il est 
possible de faire mieux en termes d'information des patients. 
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4.3.4. Préservation du droit à une assurance hospitalisation pour 
les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie 
chronique  

Les arguments suivants peuvent contribuer à une décision motivée quant 
à la prorogation ou non de l'applicabilité de l'article 138bis-6. Nous 
établissons ci-après une distinction entre les arguments qui découlent de 
l'analyse juridique de la loi Verwilghen (point 1), les arguments fondés sur 
les résultats d'études (la présente étude et les enquêtes d'Assuralia et de 
Test-Achats) (point 2), et d’autres considérations.  
1. Analyse juridique 
• L'article 138bis-6 instaure la garantie d'une couverture à vie en cas 

d'hospitalisation pour l'assuré, mais aussi pour son conjoint et pour les 
enfants couverts par cette assurance. Pour ce qui concerne l'assuré, 
les frais médicaux découlant d'un handicap ou d'une maladie chronique 
existants au moment de la souscription du contrat d'assurance peuvent 
être exclus de la couverture. Cette restriction ne s'applique pas aux 
enfants au moment où ils souscrivent eux-mêmes une assurance 
hospitalisation. Les enfants des personnes souffrant d'un handicap ou 
d'une maladie chronique ont en effet le droit, en vertu de l'article 
138bis-7, de prolonger individuellement la police à un moment ultérieur, 
sans sélection médicale. 

• Les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique 
préexistante peuvent être atteintes ultérieurement d'une autre 
pathologie. Une assurance hospitalisation est de nature à prémunir 
l'assuré contre la charge financière découlant de ces éventuelles 
pathologies ultérieures. Malgré les restrictions au droit à l'assurance 
hospitalisation des personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie 
chronique (l'exclusion des coûts générés par le handicap ou la maladie 
chronique existante), ce droit représente malgré tout une certaine 
protection financière pour ce groupe cible. 

2. Résultats des enquêtes 
• Les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique 

sont moins bien informées de l'existence et de la teneur de cette 
disposition légale que la moyenne de la population. Les principales 
sources d'information des répondants ayant connaissance de cette 

disposition légale ne sont pas les assureurs privés, mais les mutualités 
et la presse. Dans la récente étude d'Assuralia, la protection des 
personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique ne 
constitue pas un point d'attention particulier. 

• Les personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique 
n'éprouvent presque aucun problème pour souscrire une assurance 
hospitalisation privée. Bien que les études ne permettent pas de 
connaître leur situation avant le 1er juillet 2007, nous ne pouvons 
exclure l'hypothèse selon laquelle l'entrée en vigueur de l'article 138bis-
6 a contribué à faciliter l'accès à ce marché au public cible. 

3. Autres considérations 
• Le droit à la souscription d'une assurance hospitalisation auprès d'un 

assureur privé élargit l'éventail des options offertes aux personnes 
souffrant d'un handicap ou d'une maladie chronique. Pour être en 
mesure de faire un choix informé entre les diverses polices proposées 
par les assureurs privés et les mutualités, il est indispensable que le 
marché soit transparent. 

• Les litiges portant sur l'exclusion totale ou partielle de certains coûts 
doivent être soumis à une instance de médiation constituée par le Roi 
sur arrêté, après concertation au sein du Conseil des Ministres (cette 
instance est ci-après dénommée 'Commission de Médiation Assurance 
Frais médicaux'). Les travaux de cette Commission auraient pu livrer 
des enseignements utiles pour l'évaluation du droit. La 'Commission de 
Médiation Assurance Frais médicaux' n'a été constituée que 
récemment et n'a dès lors pas encore pu s'acquitter de sa mission. 
Pour permettre à la Commission de remplir sa mission, le droit doit être 
prorogé. Même dans l'hypothèse de non-prorogation de l'article 138bis-
6, cette instance de médiation subsisterait pour les litiges en matière 
d'assurances de solde restant dû (voir article 12 de la loi du 21 janvier 
201027). 

• Assuralia déclare qu’elle est favorable à une prorogation de l'article 
138bis-6 dans sa forme actuelle. 

• Les associations de patients sont disposées à s'engager à mieux 
informer leurs associations de patients quant à ce droit, afin de toucher 
encore davantage de personnes. 
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 ANNEXES 
ANNEXE 1. LETTRE D’INVITATION A PARTICIPER A L’ENQUÊTE 
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ANNEXE 2. FORMULAIRE DE CONSENTEMENT POUR LA PARTICIPATION A L’ENQUETE 
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ANNEXE 3. RAPPORT DE TERRAIN DE 
TNS DIMARSO 
Une première étude pilote (en face à face) a été réalisée afin d'optimiser la 
validité de l'instrument de mesure: la terminologie utilisée, les questions 
posées et les catégories de réponses étaient-elles suffisamment claires, 
univoques et compréhensibles par tous? Le questionnaire a été soumis à 
7 personnes choisies par le KCE.  
Au cours de la seconde phase pilote, une interview téléphonique a été 
réalisée auprès de 16 personnes (4 francophones et 12 néerlandophones) 
proposées par la LUSS et la Vlaams Patiëntenplatform, afin de mesurer la 
qualité du questionnaire, l'exactitude du programme CATI (Computer 
Assisted Telephone Interviewing) et la mesure dans laquelle l'enquêteur 
était à même de mener l'interview comme souhaité et d’encoder 
correctement les réponses.  
Le travail de terrain a été effectué entre le 25 juillet et le 19 septembre 
2011, en ayant recours au système CATI (Computer Assisted Telephone 
Interviewing).  

Procédure de contact 
Il est important d'organiser la procédure de contact de manière telle que 
toutes les personnes de l'échantillon, même les répondants moins 
disponibles, puissent collaborer au maximum. La procédure de contact 
appliquée par TNS Dimarso diffère dès lors des modalités présentées 
dans le formulaire de consentement (indication des jours et heures de 
disponibilité).  
• La première tentative de contact a toujours eu lieu les jours de semaine, 

entre 17h00 et 21h00, et le samedi entre 10h00 et 18h00, pour 
optimiser les chances de toucher les répondants actifs 
professionnellement. 

• Les contacts ultérieurs ont toujours eu lieu à d'autres heures et jours. 
En cas de tentatives infructueuses répétées, des essais ont été 

effectués pendant la journée. Lorsque la ligne était occupée (ou en cas 
de répondeur), une nouvelle tentative a été faite une vingtaine de 
minutes plus tard, et ce en ne comptant qu'une seule tentative de 
contact.  

• Lorsque le répondant n'était pas disponible, l'intervieweur covenait avec 
son interlocuteur d'un moment où rappeler et où le répondant serait 
disponible pour une interview. 

• Pour chaque adresse, jusqu’à 10 tentatives de contact ont été 
effectuées, soit avec le répondant lui-même, soit avec d'autres 
membres de sa famille. Pour les membres de l'UNMS, le nombre de 
tentatives était moindre, en raison de la date limite de clôture du travail 
de terrain. 

Durée 
La durée moyenne de l'enquête téléphonique est légèrement supérieure à 
8 minutes.  

Contrôles 
Pendant toute la durée du travail de terrain, les intervieweurs ont été 
systématiquement comparés entre eux sur plusieurs paramètres: durée 
(de l'ensemble de l'interview et des modules), taux de réponse, non-
réponse à une question ou à un item, réponses divergentes, exhaustivité 
des variables socioéconomiques. Les informations récoltées ont aussi 
permis de fournir un feedback aux intervieweurs.  

Élaboration et nettoyage du fichier 
Le fichier brut a été converti en un fichier utilisable pour la réalisation des 
analyses.  
Les données ont été criblées pour déceler les valeurs aberrantes et les 
contradictions internes. Sur la base des résultats, il n'a pas été jugé 
nécessaire de procéder à un nettoyage. 
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ANNEXE 4. QUESTIONNAIRE 
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ANNEXE 5. PRESENTATION SCHEMATIQUE DE LA STRUCTURE DU QUESTIONNAIRE 
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ANNEXE 6. RESULTATS DETAILLÉS DE 
L’ENQUÊTE LIÉS AU CHAPITRE 4 
Définition des variables du Tableau 2 
Remboursement majoré du ticket modérateur 
Les personnes dont les revenus bruts imposables ne dépassent pas 
15.163,96 € (pour 2011), à majorer de 2.807,26 € par personne à charge, 
ont droit à un remboursement majoré du ticket modérateur dans le cadre 
de l'assurance maladie obligatoire. 
MAF maladies chroniques 
Le Maximum à facturer (MAF) garantit à chaque ménage un plafonnement 
des frais qu'il expose pour bénéficier de soins médicaux. Les tickets 
modérateurs sont additionnés au niveau du ménage et comparés à un 
plafond qui dépend des revenus imposables nets du ménage. La partie du 
ticket modérateur qui excède ce plafond est remboursée. Le MAF 
Maladies chroniques offre une protection supplémentaire: depuis 2009, 
une personne ayant payé 450 € de ticket modérateur pendant deux 
années successives voit son plafond descendre de 100 € l'année suivante. 
Le 'droit personnel' est accordé dans le Tableau 2 aux personnes ayant 
payé 450 € de ticket modérateur pendant deux années successives; le 
'droit via un parent' est accordé aux membres du ménage de ces 
personnes. 
Revenu vital, revenus garantis, GRAPA, CPAS 
GRAPA: garantie de revenus aux personnes âgées; CPAS: aide du CPAS. 
Il s'agit de deux allocations publiques aux personnes en difficulté 
financière.  
Forfaits de soins pour malades chroniques 
Le forfait de soins est une allocation annuelle accordée aux malades 
chroniques qui, en raison de leur maladie, sont très dépendants d'autrui et 
s'exposent en conséquence à des frais élevés de soins de santé. 
Pour bénéficier de cette allocation, le malade chronique doit avoir été 
exposé tant pendant l'année civile en question que pendant l'année 
précédente à des frais élevés de soins de santé (450 € pour les malades 

chroniques sans droit à une intervention majorée et 365 € pour les 
malades chroniques avec droit à une intervention majorée). Le montant 
perçu annuellement varie en fonction du pourcentage de perte 
d'autonomie (voir catégories dans le Tableau 2). 

Codage des handicaps et maladies chroniques 
Pour sélectionner les maladies pour lesquelles des indicateurs sont 
présentés dans le présent rapport, nous nous sommes inspirés en premier 
lieu de la liste des indicateurs proposée dans le cadre du projet ECHI-2 de 
l'Union européenne, à savoir ceux pour lesquels il est indiqué qu'une 
enquête de santé représente une importante source d'information 
potentielle28. Les pathologies qui figurent dans cette liste et pour lesquelles 
des informations sont disponibles dans l'Enquête Santé 2004 sont: le 
cancer (sans autre spécification), le diabète, la dépression, la cataracte, la 
migraine, l’AVC, les bronchopneumopathies obstructives, l'asthme, 
l'allergie, les ulcères à l'estomac et les ulcères de l'intestin grêle, l'usure 
articulaire et l'ostéoporose. Les autres maladies chroniques évoquées 
dans l'enquête santé sont également retenues lorsque leur prévalence, 
tant chez les hommes que chez les femmes, atteint le seuil de 2%. Il s'agit 
de: l'hypertension, les cardiopathies sévères, les dorsalgies rebelles, les 
problèmes cutanés graves ou chroniques,  les troubles intestinaux sévères, 
la fatigue chronique, les inflammations articulaires, les autres formes de 
rhumatismes chroniques, les vertiges accompagnés de chutes, les 
troubles thyroïdiens, le glaucome, l'inflammation vésicale chronique, les 
pathologies de la prostate chez l’homme et la descente de l’utérus chez la 
femme. 
Les catégories suivantes ont été adjointes parce qu'elles se caractérisent 
dans notre liste par une fréquence élevée (évaluation subjective): infection, 
cholestérol et troubles psychiatriques.  
Les handicaps constituent une catégorie à part. 
La catégorie ‘autres’ contient toutes les réponses n'ayant pu être classées 
dans une des autres catégories. Elle se compose d'une part de 
pathologies chroniques et d'autre part de réponses non pertinentes.  
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Tableau A.1. Prévalence des handicaps et affections chroniques signalées par les répondants, après codage 
Affection chronique ou handicap N 

Cancer 
Diabète 
Dépression  
Cataracte  
Migraine 
Accident vasculaire cérébral  
Troubles respiratoires chroniques  
Asthme 
Allergie 
Arthrose et ostéoporose 
Hypertension 
Pathologies cardiaques lourdes  
Problèmes de dos ou cutanés lourds  
Gros problèmes intestinaux  
Fatigue chronique  
Arthrite 
Autres formes de rhumatisme  
Troubles de la thyroïde 
Glaucome 
Infection chronique de la vessie  
Problèmes de prostate 
Infection 
Cholestérol 
Pathologies psychiatriques  
Handicap 
Autres affections chroniques 
Autres 

19 
26 
13 
1 
2 
3 
22 
18 
10 
19 
26 
14 
44 
15 
20 
9 
18 
11 
2 
1 
2 
2 
7 
4 
30 
41 
55 
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Caractéristiques des répondants qui possède une assurance privée 
Tableau A.2. Caractéristiques démographiques et socio-économiques des répondants avec et sans assurance privée 

  

 
Tous les répondants  Avec assurance privée 

Sans assurance privée  

 N=762 N=132 N=630 Valeur p 

Age     

18-34 ans 
35-54 ans 
55-70 ans 

236 (30,9%) 
320 (42,0%) 
206 (27,0%) 

41 (31,1%) 
53 (40,5%)   
38 (28,5%) 

195 (30,9%) 
267 (42,4%) 
168 (26,8%) 

 
0,901 

Genre     

Homme 
Femme 

380 (49,8%) 
382 (50,2%) 

65 (48,9%) 
67 (51,1%) 

315 (50,0%) 
315 (50,0%) 

0,819 

Région     

Flandre 
Wallonie 

Bruxelles 

449 (59,0%) 
246 (32,3%) 

67 (8,8%) 

85 (64,3%) 
31 (23,6%) 
16 (12,1%) 

364 (57,9%) 
215 (34,1%) 

51 (8,1%) 

 
0,039 

Diplôme le plus élevé     

Universitaire 
Supérieur non universitaire 

Secondaire supérieur 
Secondaire inférieur 

Primaire/Aucun 
Ne sait pas 

121 (15,8%) 
251 (33,0%) 
226 (29,7%) 
113 (14,9%) 

46 (6,1%) 
4 (0,5%) 

23 (17,7%) 
52 (39,5%) 
34 (25,9%) 
15 (11,0%) 

8 (5,9%) 
0 (0,0%) 

97 (15,4%) 
199 (31,6%) 
192 (30,5%) 
99 (15,7%) 
39 (6,1%) 
4 (0,7%) 

 
 

0,339 
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 Tous les répondants  Avec assurance privée Sans assurance privée  

 N=762 N=132 N=630 Valeur p 

Activité professionnelle rémunérée     

Oui      

 Type d'activité 
professionnelle rémunérée 

N=420 (55,1%) N=87 (66,2%) N=333 (52,8%)

 Ouvrier salarié
Ouvrier fonctionnaire

Employé salarié
Employé fonctionnaire

Indépendant
Autre

62 (14,8%) 
15 (3,5%) 

227 (54,0%) 
72 (17,1%) 

40 (9,4%) 
5 (1,2%)

5 (6,0%)
1 (0,6%)

41 (46,9%)
21 (23,5%)
19 (22,3%)

1 (0,8%)

57 (17,2%)
14 (4,3%)

186 (55,8%)
51 (15,4%)

20 (6,0%)
4 (1,3%)

<,0001

Non      

 Statut en l'absence d'activité 
professionnelle rémunérée 

N=342 (44,9%) N=45 (33,8%) N=297(47,2%)

 Au foyer à temps plein
Demandeur d'emploi

Malade ou invalide
Étudiant 

Pensionné
Aidant d'un indépendant

Autre e

33 (9,8%) 
59 (17,2%) 
67 (19,5%) 
57 (16,8%) 

117 (34,3%) 
2 (0,5%) 
7 (2,1%)

7 (16,2%)
6 (14,4%)
6 (12,5%)

2 (4,3%)
24 (52,7%)

0 (0,0%)
0 (0,0%)

26 (8,8%)
52 (17,6%) 
61 (20,5%)
55 (18,7%)
94 (31,5%)

2 (0,5%)
7 (2,4%)

0,039
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 Tous les répondants  Avec assurance privée Sans assurance privée  

 N=762 N=132 N=630 Valeur p 

Source principale de revenus     

Travail 
Allocations de chômage 

Pension de retraite ou de survie 
Allocation maladie ou handicap 

Bourse d'études 
Salaire minimum/aide du CPAS 

Autre (loyers, rente, …) 
Pas de revenus 

Ne sais pas 

406 (53,3%) 
76 (10,0%) 

106 (13,7%) 
79 (10,4%) 
12 (1,6%) 
4 (0,6%) 

13 (1,7%) 
66 (8,7%) 
1 (0,2%) 

81 (61,5%) 
5 (3,7%) 

21 (16,2%) 
12 (9,0%) 
0 (0,0%) 
0 (0,0%) 
6 (4,5%) 
7 (5,1%) 
0 (0,0%) 

325 (51,6%) 
71 (11,3%) 
83 (13,2%) 
67 (10,6%) 
12 (2,0%) 
4 (0,7%) 
7 (1,1%) 

59 (9,4%) 
1 (0,2%) 

 
 
 

0,003 

Situation de famille     

Isolé sans enfant 
Isolé avec enfant(s) 
Couple sans enfant 

Couple avec enfant(s) 
Autres 

139 (18,3%) 
46 (6,1%) 

193 (25,4%) 
311 (40,9%) 

72 (9,4%) 

20 (14,9%) 
7 (5,0%) 

39 (29,8%) 
62 (47,1%) 

4 (3,3%) 

120 (19,0%) 
40 (6,3%) 

154 (24,5%) 
249 (39,6%) 
67 (10,7%) 

 
 

0,060 

Nombre d'enfants     

0 
1 
2 

3 ou plus 

437 (57,4%) 
112 (14,7%) 
149 (19,6%) 

63 (8,3%) 

70 (52,9%) 
24 (18,5%) 
27 (20,3%) 
11 (8,3%) 

367 (58,3%) 
87 (13,9%) 

122 (19,5%) 
53 (8,3%) 

 
0,625 
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Connaissance de la loi Verwilghen 
Tableau A.3. Caractéristiques de répondnats selon leur connaissance de la loi Verwilghen 

 
Tous les répondants Ont été informés de l’existence de la 

loi Verwilghen (art.138 bis-6) 

 N=762 N=187 

Age   

18-34 ans 
35-54 ans 
55-70 ans 

236 (30,9%) 
320 (42,0%) 
206 (27,0%) 

92 (49,2%) 
60 (31,8%) 
36 (19,0%) 

Genre   

Homme 
Femme 

380 (49,8%) 
382 (50,2%) 

90 (47,9%) 
98 (52,1%) 

Région   

Flandre 
Wallonie 

Bruxelles 

449 (59,0%) 
246 (32,3%) 

67 (8,8%) 

106 (56,4%) 
71 (38,0%) 
10 (5,6%) 

Diplôme le plus élevé   

Universitaire 
Supérieur non universitaire 

Secondaire supérieur 
Secondaire inférieur 

Primaire/Aucun 
Ne sait pas 

121 (15,8%) 
251 (33,0%) 
226 (29,7%) 
113 (14,9%) 

46 (6,1%) 
4 (0,5%) 

43 (22,8%) 
49 (26,2%) 
63 (33,7%) 
27(14,6%) 
4 (2,2%) 
1(0,5%) 
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 Tous les répondants Ont été informés de l’existence de la 
loi Verwilghen (art.138 bis-6) 

 N=762 N=187 

Activité professionnelle rémunérée   

Oui    

 Type d'activité professionnelle 
rémunérée 

N=420 (55,1%) N=110 (58.7%)

 Ouvrier salarié
Ouvrier fonctionnaire

Employé salarié
Employé fonctionnaire

Indépendant
Autre

62 (14,8%) 
15 (3,5%) 

227 (54,0%) 
72 (17,1%) 

40 (9,4%) 
5 (1,2%)

18 (16,7%)
0 (0,0%)

66 (59,9%)
18 (16,8%)

7 (6,6%)
0 (0,0%)

Non   

 Statut en l'absence d'activité 
professionnelle rémunérée 

N=342 (44,9%) N=77 (41.3%)

 Au foyer à temps plein
Demandeur d'emploi

Malade ou invalide
Étudiant

Pensionné
Aidant d'un indépendant

Autre e

33 (9,8%) 
59 (17,2%) 
67 (19,5%) 
57 (16,8%) 

117 (34,3%) 
2 (0,5%) 
7 (2,1%)

6 (7,5%)
13 (16,4%)

4 (5,8%)
30 (38,5%)
22 (27,9%)

1 (1,0%)
2 (3,0%)
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 Tous les répondants Ont été informés de l’existence de la 
loi Verwilghen (art.138 bis-6) 

 N=762 N=187 

Source principale de revenus   

Travail 
Allocations de chômage 

Pension de retraite ou de survie 
Allocation maladie ou handicap 

Bourse d'études 
Salaire minimum/aide du CPAS 

Autre (loyers, rente, …) 
Pas de revenus 

Ne sais pas 

406 (53,3%) 
76 (10,0%) 

106 (13,7%) 
79 (10,4%) 
12 (1,6%) 
4 (0,6%) 

13 (1,7%) 
66 (8,7%) 
1 (0,2%) 

108 (57,4%) 
16 (8,3%) 

21 (11,0%) 
5 (2,9%) 
6 (3,1%) 
2 (1,3%) 
5 (2,7%) 

24 (12,6%) 
1 (0,7%) 

Situation de famille   

Isolé sans enfant 
Isolé avec enfant(s) 
Couple sans enfant 

Couple avec enfant(s) 
Autres 

139 (18,3%) 
46 (6,1%) 

193 (25,4%) 
311 (40,9%) 

72 (9,4%) 

28 (14,9%) 
11 (5,8%) 

45 (23,8%) 
70 (37,4%) 
34 (18,1%) 

Nombre d'enfants   

0 
1 
2 

3 ou plus 

437 (57,4%) 
112 (14,7%) 
149 (19,6%) 

63 (8,3%) 

110 (58,9%) 
28 (14,9%) 
35 (18,4%) 
15 (7,8%) 
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ANNEXE 7. RÉSULTATS DETAILLÉS DE L’ENQUÊTE LIÉS AU CHAPITRE 5 
Enquête réalisée pour le compte d’Assuralia  
Le Tableau A.1 présente certaines caractéristiques des répondants, représentatifs après pondération pour la population belge âgées de plus de 18 ans.  
Tableau A.4. Profile des répondants, représentatif pour la population belge (18+)  

 Répondants 
N=801 

Age   
18-34 ans 
35-54 ans 
55-64 ans 

65+ ans 

23% 
39% 
16% 
23% 

Genre   
Homme  
Femme  

48% 
52% 

Région  
Flandre 

Wallonie 
Bruxelles 

58% 
31% 
11% 

Langue  
Français 

Néerlandais  
42% 
58% 

Activité professionnelle  
Actif 

Non actif 
55% 
45% 

Classe sociale   
Classe sociale 1 
Classe sociale 2 
Classe sociale 3 
Classe sociale 4 

27% 
27% 
23% 
23% 
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50% des répondants sont couverts par une assurance à vie, 46% par une 
assurance pour l'année.  
Diverses assertions ont été soumises aux répondants en rapport avec le 
marché de l'assurance hospitalisation. Il en ressort que: 
• 91% des répondants ont l'intention de rester assurés auprès de la 

même mutualité ou du même assureur; 
• 52% des répondants sont contre l'assurance hospitalisation obligatoire 

auprès d'une mutualité; 35% sont pour; 
• 93% des répondants considèrent que l'assurance hospitalisation est 

utile, et que son importance augmentera à l'avenir (75%); 
• 82% des répondants considèrent qu'il appartient aux pouvoirs publics 

de couvrir les coûts élevés auxquels sont exposées les personnes 
handicapées ou souffrant d'une maladie chronique. 

Le choix d'une assurance hospitalisation est influencé par (en ordre 
décroissant d'importance):  
• Le remboursement complet des frais, quel que soit le type de chambre; 
• La possibilité d'être assuré à vie; 

• Le régime du tiers payant; 
• Le montant de la prime; 
• La célérité du remboursement; 
• Les conseils de la mutualité, du courtier ou de l'assureur. 
L'enquête s'est également intéressée à la connaissance de la loi 
Verwilghen, plus particulièrement de la possibilité de proroger 
individuellement une assurance conclue dans un cadre professionnel. 23% 
des répondants n'en connaissent pas l'existence. 

Enquête effectuée par Test-Achats  
Le choix d'une assurance hospitalisation est influencé par: 
• Le montant de la prime (surtout pour les répondants assurés auprès 

d'une mutualité); 
• La réputation de la compagnie/police; 
• Les habitudes familiales. 
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